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NQÎÂAqNO/R-AD/D,MBYO/C-BKM./SG/ST/CIPMP/2026 d il 3' 1 AOUT

»

2026
Pour les Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

FINANCEMENT : BUDGET FEICOM/COMMUNE DE BANKIM , EXERCICE : 2026

1. Obj,{d, l’A-ppeld’Oîfres , , . , . ,,

Dans 1e cadre de l’exécutioh du Budget d’Investissements Publici d’'E;ercîce 2026, le Màïre clé la Commune de Bankim lance

un Appel d’Offres National Ouvert pour, les Trava}IX de constrtl.c fion (l?un€ AEP à Nyamboya, phase 3

2. Consistance des travaux

Lé, {„„i„-,, ,bj,t d„ d,é„ht i'Ùp,1 d;Ùfrr„, è&mbr„1,18„t ,

E ATION
: 1 + : 6 +

100

200

Ïoi
202

203

300

4dû

500

600

fkAVÀUX ÈREPARAÏOIRËë F • • • H n : • H H 1 #= Ii -: . 1 c + n 1

TÈAVAUX DE CAPTAGE (forage de 100m minimum

FORATION

EQUIPEMËNT-DEVELOPPEMENT.POMPAGE

PRESTATIONS DIVËRSEë C i ! B : : P B :

FOURNITURE DU RACCORDEMENT D'EXHAURE

MISE EN PLACE ,D'UN ÉYS'i'È&IE DE POMPAGE
)E 25m3

iëmëHATEAU (2:5m*2,5m+ 3rü
de hauteur

fOURNITURE ET POSE DES CANALISATIONS

t mÿÉÏMDRômïÀÜM
vc’ùmac
80cm de hauteur minimum+ grillage de 1,5m de hauteur
EmNTAINES ET BRAÆHEMEN«
PARTICULIERS

1 700

800

900

,\ l .( l' 11 :t ’ 1

1000

1100

1200

MISE EN PLACE DU SYSTÈME DE TRAITEMENT

: 6 , ' 1 b ii’ TI? 't

MISE EN SERVICE DU RESEAU

1300

1400

1500

1600

1700

CONSTRUCTION DE LA GUERITE/BUREAU Y COMPRIS TOILETTE (2,5m*5m*
3m de hauteurl

LOT 1500:REVETEMENT SOL ET MURS

PLOMBERIE SANITAIRE

;

1

ELECTRICITE DANS LES LOCAUX TECHNIQUES DU CHÂTEAU, GUERITE ET

TOILETTE

FOSSE SEPTIQUE ET PUISARD

iF:

3. Coût prévisionnel
Le coât prévisionnel de l’opér4tion à l’issue des études préalablçs est de Quatrelvin8t-six Millions cinq cent mille
(86 500 000) francs CFA TFC,

4
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4. Délai d’exécution

Le délai maximum prévu par le Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux, objet du présent Appel d’Offres, est de
quatre (04) mois pour chaque lot, à compter de la date-de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

5. Participation et Origine

La participation àu présent Appel d’Offres est ouverte à l’égalité de conditions aux sociétés et entreprisei de droit

camerounais. ayant une expérience avérée dans le domaine de la construction des bâtimEnts et du Génie Civil et justifiant des

capacités techniques et financières requises pbur la réalisation des travaux objet du présent Avis d’ Appel d’Offres. Par le

présent Avis d’ Appel d’Offres, les Entreprises intéressées sont invitées à fournir dans leurs offres, les informations authentiques
qui pennettront de retenir celle (s) pouvant réaliser les prestations aprè$ une évaluation approfondie et objective de son dossier.

6. Financement

Les travaux seront financés par le Budget du FEICOM et de la Commune de BANKlïVI Exercice 2026.

7. Mode de soumission

Le mode de soumission retenu pour cette consultation est Irors ligne

Cautionnement provisoire

Chaque sounrissionnaire doit joindre à ses pièces administratives un cautionnement de soumission timbré et
acquitté à main délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par le Ministre chargé des finances pour
émettre les cautions dans le domaine des marchés publics et dont la liste figure dans la pièce 14 du DAO d’un montant
de Huit cent soixante-cinq mille (865 000) FCFA pour chacun des lots. Cette caution doit être accompagnée
d’un récépissé de consignations délivré par la Caisse des Dépôts et de Consignations (CDEC). Ladite caution doit
rester valable pendant trente (30) jours au-delà de la date limite de validité des offres.

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies
certifiées conformes par le service émetteur ou. autorité administrative compétente, conformément aux stipu]ations du
Règlement Particuliet dé l’ Appel d'Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois ou avoir été établies
postérieurement à la date de signature de l’avis d’appel d’offres.

L’absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre ou un organisme financier de
première catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés
publics, entraînera le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec
la consultation concernée est considérée colnnre absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire
au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

10. Consultation et acquisition du Dossier d'Appel d'Offres

Le D9ssier d’Appel d-Offres peut être consulté gratuitement à la Mairie de Bankim et sur la plate forme COLLEPS

aux adresse http//www.marchéspublics.com et http// www.publîccontracts.com sur le site de l'ARMP
(w\vw.armp.com). Le retiré dossier physique se fait à la Mairie de Bankim (Secrétariat Général)! dès publication
du présent avis, sur présentation d’une quittance attestant le versement à la Recette Municipale de Bankim, de la
somme non relnboursable de Cent mille (100 000) francs CFA non renrboursable.

11. Remise des offres

Chaque offre, rédigée en Français ou en Anglais en sept (07) exemplaires dont un (01) origin,11 et six (06) cppiei
marquÉs comme tels, devra parvenir sous pli fermé à la Mairie de Bankilh (Secrétariat Général)9 au plus tard le

SfÈTT2fY18 àA+ HEURES précises et devra porter la mention suivante :3 0
AVIS D'AppEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT « en pFOCédur e d> urgence »

kDg /AONO/R-AD/D-ÙBY'/C-BKM””'"””M'””,b'„ 3 1 NOUI 2026
Pour les Travaux de construction d’une AEP à Nyambbya, ;hase 3

" A n'ouvrir qu’en séance de dépouillement "

12. Recevabilité des offres

Les pièces administratives, l'offïe technique e.t l'offre financière doivent être placées dans des enveloppes différentes
séparées et relnises sous pli scellé.

Seront irrecevables par le Maître d’Ouvrage :

- les plis portant les. indications sur l’identité des soumissionnaires,

- les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt.
- les plis sans indicdtion de l’identité de 1- Appel d'Offres ;

- les plis non-conformes au mode de soumission

- Le non-respect du nombre d’exemplaires indiqué dans le RPAO ou offre uniquement en copies ;

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Offres sera déclarée

5
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irrecevable. Notamment l'absence de la cautiôn cle soumission délivrée par un organisme ou une institution financière

de première catégorie agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des

marchés publics.ou le non-respect,cles lnodèleÉ des pièces du Dossiel' dl’ Appel.d'Offres, 1entraînera le rejet pur et simple
de ltoffr'eisarrs aucun recûurs.

Une c+ution de soumission,produite mais n'ayant aucün rapport avec la consultation concérnée est considérée, comme absente.

La caution de soumission présentée par un soum-issi.onnaire au cours.de la séance cl’ouverturedes plis estirrecev4btel . , , 1

l SEFI'/2929
C9m_n}j§Fi_o,n-.!nferne de Pafsation c+es _IVlarçhé$ Qup rès de la Conlmu}}e cje Bankinr, en présellce des soumissionnaîres ou de

leurs représentants dûment mandatés et ayant une pàrfaite connaîssanëe de la soumission dont ils ont la charge.
L

Sous peilre de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies
certiÛées confôrlhes par le service émetteur ou l’autorité administrative compétente, Conformément aux stipulations du
Règlelhent Particulier de l’Appel !d:Offres. Elles doivent dater d'e"moins de trois (03) mois à cdrhptei dé 'la' ’date orïginâlé de

dépôt des offres ou avoir été établiës postérieurement à la date de signat.ure de l’avis d’appel d’offres.- - ' '
,En cas d’absence,ou non-conformité d’une .pièce du dossier administratif lors de l’oüverture des plis après un délai

de 48 heures accordéç par,la Commission, l'offre sera rejetée.
14. Critères d’évaluation

13. „Ouverture des.'plis . , , i ' ,-.--, 1 - , : 1 . I , ..

:.;=,üv,n„f. d::’:fües ,e fer, :n „„ ,:m,; à l,M:iri, il':,„gm9. 4( HEURES précises par la

; r

b1{ Hi

:{3

14.1 Critères éliminatoires
1 ’/1 b ) r

i1 F : p p p g u p r r ii t ! f 1 I- '/ '( 1. Il I /f .\ 1 ?-, 11 'l\ ! t I' ,

Les/ critères éliminatoires sont les suivants :

1, Absence d’une pièce administrative ou fausse déclaration ou alol-s pièce falsitiée ;

2.. i Absence catégorisation;

3. câËaëité financière-d’au moihs 25 950 000 (Vingt-cinq rrtillïons neuf cent-cinquantùlbilie) FCF-A:„
&. 1’ Noté t'e*chl\ique iüfèrieure à-?(i'AI -'’ i ' ; ' ' ' l - '

Sous peine de rejet,. la caution de, soumission et l'attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire doivent être

impé;atîGemèni Ôro'd'uites ën origih’aux, les autreË pièces en originaux ou en copies certifiéès conformes. Ces justifications
àdnrinistralives doivent dater de moins de trois (03) mois et être conformes aux modèles.
14.2 . Critères essentiels

J' ILIL L i' 11\

Les ëritè/éé ;"eÏàtifs à là dÙalitiçatîon.des candidats polleront à titre indicatif sur:

d’exécutioü des travaux; Plann'ing d’exécution des travaux, Plans du projet. Dispositions ,prévües pout la protëctidn

èle'l’Environnemènt, L’Hygièrïe et la sécurité dû chantïef); ’ 1

( 1 1

' 1, 1 Une ÿ§claration sur l’honneur, du soulhissionnaire, sîgnéë et datée certifiant la visite dll site et suivant le nrodèle joint
en annexe;

2? P,oposition technique : $xiste„„d’„n, iBéthOdOlogie (Organig,a,TIme de l’Entreprise, Organisation et méthodologie

3, Preuves d’acceptation des conditions du marché ;

4 J NbtÈ'dè'pfëkentali'on généràlë;dès offi-ek. :
I):,. = ,. , ,; ,j .: 1 . - ,, t; . - ' .--.J, .!?. , . . - .. , . , - ' ,'i , 1 . ' . : -.l , '- l Il C ' >- , \.i .- . I. il 1 >r

NB : Seuls les sounlissionnŒires ayant obtenu 70% de oui à l’éVŒluation technique seront admis à l’analyse de l’offre

fmallcîèreq

' -- tIg ÀttdbÜtiÔïi - ' it '' - l ’- '’-- - ' ' : - ' -- ' ' " ' '' ' ' '*"':'-' ” ' !' ' ’
Le Maître d’Ouvrage attribue-ra le marché au soumissionnaire ayant présenté une ofû'e remplissant les critères de

qualification technique et financière requises et dont l’offre est évaluée la moins-disante.

It,:ft !

16 Nombre maximum de lots

Sans objet.
1

1 }::$

•! ! • ; !h a ;1•}

17 Durée de validité des offres
1:: !- 1-

Les soumissionnaires restent engagés pir leur offre pend4nt une période de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la
date limite fixée pour la remise des offres.

18 Renseignements compl{mentaires
Les renseignements complémentaires d'ordre technique peuvent être obtenus a.ux heures ouvrables auprès de

la Mairie de Bankim, aux nUméros de téléphones : 675 20 16 62, dès publication du présent avis.

19 Lutte contre la corrpption et les mauvaises pratiques

Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits oh ac-tes de c017uption, bien voulOir appeler la CONAC au numéro

\ 6

\.,.



1517, l’Autorité chargée des Marchés Publics (MINMAP) (SMS ou appel) aux numéros : (+237) 673 20 57 25 et 699 37 07

48, l’ARMP au numéro 242 27 27 39 ou le MO au numéro : 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

Ampliations : ,„,„,„qe 1, ABU, 2026

7 ARMP/Ad (pour insertion au JDM) ;

7 DDMAP/M'BYO ;

J SOPECAM ;

“ Pdt/CIPM ;

7 Affichage ;

J Chrono/archives.

LE MAIRE,

(Maître d’Ouvrage)
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NOTICE OF OPEN NATIONAL TENDER"under emergency procedure „

70.O&nONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 of +_nouT 2.026

For the coqstruftion work of a drink ing water supply systeln in Nyamboya, bhàse 3

3

5

1

FUNDING:;BUDÇEI' FEICOM/COMMUNE.OF BANKIM. FINANCIAL. YEAR; 2020'

8. Subject of the Invitation to Tender

As pall of thé iÀ}plementation of the. 2026 Public Investment Budget, the Mayor of the Municipal ity of Ban Iam
for Tenders for.Cànstruction ùork on a drinking water supply systertr' in:Nyamboya, phase 3'

is launching an Open National CaII

9. Consistency of the \york

Thc \vorks covered bv this Invitation to -Fender include

,1

Èo. 1 DESIGNATION
\ 9 9 a U P P = 1 1 i

Ip

mINPUTS (minimum dÈittin!

F

E æMiNk
©Aml m

depth of 100m

©UPP CY OÉ THÉ DRAIN CONNECTION

4© INSTALLATION OF A PUMPING SYSTEM

r SERVOIR

)f Œmr 5m

1 too'l SUPPLY AND INSTALLATION OF PIPES
ms

aülïo–N–RŒcŒHAmtÏD-Pâÿïficm-ët lôF.a

L OCESSING SYSTEM

N K COMMISSIONING

hiah

=ml bM
' '’'’'’ l:height .+ 1lSm high wire mesh-)'

8 ( Je

. }; \

L . tt. ,- I . lil' -t

\1 '

1300 l CONSTRUCTION OF THE WATCHDOG/OFFICE INCLUDING TOILET (2.5m*5m*3m

P

hi h

1400 L S

i

.-::
i. :1

+;!

'f

1600 1 ELECTRICITY IN THE TECHNICAL ROOMS OF THE CASTLE, GUARD'S OFFICE AND
TOILET

S

10. Estimated cost
The estimated cost of the operation following the preliminary studies is Eiglltv.-six million five hundred, thousand (86,500,000) CFA

frahcs including VAT. - 1 . . - . : ,:

tI

11. Execution time

The maximum period brovided by the Project Owncr for the completion éf the works, whic.h are the. subject of this Invitation to Tender. is
four (04) months for each lot, from the date of notification of the service order to begin the works.

'i
1

: P : \
\

8 '\
',t '\ +q&



12, Participation and Origin

Participation in this Invitation to ’Fender is open on equal terms to companies and businesses incolporated under Cameroonian law, with

proven experience irf building constrllction and civil engineering, and demonstrating the technical and linancial capabilities required to carry out

the works covercd by this Invitation to Tender. Interested colnpanies al-c invite(1 Lo submit. in their bids. accurate information that will allo\v fOI-

the selection of t.he company(ies) best suitcd to perform the services alter a thorough and objective évaluation of ils application.

13. Funding

The works will be fînanced by the FEICOM and BANKIM Commune Budget for the 2026 fînancia] iear

14. Sublnission method

The submiision method chosen for this consultationis offline

9. Provisional gualantee

Eàch bidder must ïrièlü:de with their administrative documents a stdmped and païd bid bond issued by an organization or financial
institution authorized by the N'linister of Finance to issue bonds for public procurelnent. a list oI’ whicll is includccl in document 14 of the
tender documents, in the alnount of 432,500 lîCFA for each lot. This bond must be accompanied by a deposit receipt issued by the Caisse

des Dépôts et Consignations (CDEC). The bid bond must remain va]id l'or 30 days beyond the bid validity deadline.
Under penalty of rejection, the required administrative documents must be sub-nlitted in original form or as ccrtifïed copies b)

the îssuing department or competent administrative authority. in accordance with the provisions of the Specific Rcgulations of the
Invitation to Tender. They nlust be less than three (3) motrths old or have been drawn up after the date of signature of the invitation to
tender notice

The absence of a bid security issued by a first-class bank or a ï’irst-category financial institution authorîzed by the Ministrv of Finance

to issue guarantecs for public procurement \vill result in the outright rejection of the bid. A bid security submittcd but unreïdted to the
relevant tender will be considered absent. A bid security presented by a bidder dur.ing the bid opening session will be inadmissible.

14. Corïsultation and acquisition of the Tender Dossie(

The Tender Dossier can be çonsulted free of charge at the Bankim Town Hall and on the COLLEPS platform at

http://\vu’w.nlarchéspubl,ics.com and http://wu'w.ppbliccontracts.comon the ARMP . wet)site (w\vw.armp.com).Physical file
collection is done at the'Bahkim Town I-fall (General Secretarîat), upon publication of this notice, upon presentation of a receipt

attesting to the payment to the Municipal Revenue of Bankim, of the non.refundablc sum of bne Hundred Thousand (100.000) CFA
francs

15. Submission of Üids

Each àffer; written in French or English in seven (07) copies. including ohc (01 ) origind1 and six (06) copies marked .ds sut..h. must

be received in a sealed envelope at the Banki rn Town [lall ( Gçneral Secretaridt). no later than / /2026 at HOURS pr.ecisçly and
must bear the following inscription

NOTICE OF OPËN NATrONÂL ÏËNDER "under emergency procedure "

No.M/AONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026.,f IEXOU
For the construction work of a drinking water supply system in Nyamboya, phase 3

2026

"To be opencd only during the vote counting session

16. Eligibility of bids
The administrative documents, the technical offer and the financial offer must be pïaced in separate envelopes and submitted in a sealed

envelope.

The follo\yjng will be deemed inadmissible by the Project Owner:

- the envelopes bearing informàtion on the identity of the bidders:
• the submissions received after the dcadlines for submission

- envelopes without indication of the idcntity of the Invitation to Tender:
- folds not conforming to the submission method

- Failure to comply w'ïth thc number of copies indic;lted in the RPAO or offcring only copies:

Any incomplete offer, in accordance with the requirements of the Tendel' Documedts1 wi11 be declared inadmîssible. In
particular, the absence of a bid security issued by a firstPcategory financial institution or organization authdrized by the Minister of
Finance to issue guarantees in the field of public procurement, or failure to comply with the document templates in the Tender Documents)
will result in the outright rejection of the offer without recourse.

A bid security submitted but unrelatcd to the tender in question is considered absent: A bid security presented by a bidder during the bid opening
session is inadmissible.

17. Opening of the folds

The opening of the bids will take place at the Bankim Town I-lall on /_/2026 at precise times by tIl, I.t,„.,l P„,„„,m,„t
Commission of the Municipalil)' ofBankim, in the presence of the bidders or their duly manddted rçprcsentatives who have a perfect knowledge
of the bid for which they are rçsponsible.

Under penalty of rejcction, the requircd administrative documents must be submitted -in origina1 form or ds certi 1icd copies by the issuing
department or the competent administrative authority, in accc>1-dance with the provisions of the Specific Reguïations of the Invitation to Tende;
They must be less.than three (3} months old from the original date of submission of the bicls or hdve been drawn up after the date of signature of
the invitation to tender notice

In the event of absence or non-compliance àf a document in the administrative file when the bids are opened afïer a period of 48 hours



1 . '. Pb.'r . ' ljt . Il .

grantëd by ,the Cornmission. the offer will be rejected.
15. Evaluation criteria

Ï4.1 Exclusion criterîa
J i !i+ ; {+ \. I { 3 l , , & \l '' : tJ 1: 1

The e]imination criteria ale as follo\vs
\ ' ’. i.. - ! Absence of an administrative document, false declaration. or falsified document

6. Lack ofcatcgorization:

7i. fîritïncial capâcity .of'at least 25.950.000 (Twenty-five million nine hundred and tifïy thousand) FCFA
8. Technicdl score belo\v 70%.

On pain ol’réjeJùc}t;. ihé b-iii bôna and the bîdder's: baük'itàtemëÀt mu;1-bé subin'ittëd id oËigiriÀl-form, and à11' other ab'cürrïeùti must be originals

or cegified.Fr?pje,s. Thfse1 adFrinistrative documents must be less than three (3) months old and conform to the speciïied templaïes.
14.3 .Essential:crtteria , , , ,:, „i. , 1„

il
1 LI : .\' l ' .t .ICIy , tiii

: .i . h : 1 l' C ' ,tl' \\’„ - , . il :1

,1 ' il

:[

1 3

j !i l

The critcrîJ rëlatin-g to IÉa ÿüàlification ol' cahdi.dates wiI iJ fÜr guidance purposes, include
111

5. A dëcli kali-ÔIÏ dd ll6nour from thelbiddë;,' sià Èlcd and dated, ceftiï}'ing the site vïsit and .ï’oljo\yjng the model attaèhed in the appendix;

6. TçchRicaï.Prppos}l1.: Existçnce 9F'à n)ethodQlob, (ÇoIRpany ,Qrganiz?tiôn (:hart_ Qrgqnizil[ion and 1pethodology fqr car.ryind-ouI \york;

) 1, , Wàrk exeçv ri.911 .sÿhed yIle,Project pI4h$..Provisions for çnyjr.or)mental protecLion,IHygiént' and gite safety);
7. Evidence of acccptancc of market conditions:

8. General presentation note oftheoffe]-s.

3

()
3

.L

}'
P &

NB: Only bi(Iders who obtained 70% yes votes irl tIte teçltnical evnluation \vill be adhri'ned-to the unnlÿsis- of tlteflnancial offer.

20 Attribution
T.he Ç9qtracting Authority \vill award the cdntract to the bidder who submittcd an oII'ël- mëètingüïHè required technical and financial

qualificdtioB criÇçria and, \\t}9se ofl'er is evaluatcd as the lou'est bidder

21 NÏaxÎrôïlm' number of batches

v 1 :f 1 13 ic) /dl'( - IVe

Not applicable

22 Offervalidity period

Biclders relna-in bound by their ofï'er for a period of hinety (90) days fro[n the deadline set for the submission of ofïers.

23 Additional information
Furthcr technical information can be obtained during business liours l’rom the Bankim Town Hall, at telephone nulbbers: 675

20 16 62, from the date of>ublication ofthis notice

24 Fight against corruption and bId practices

Tg report any practices, facts or alts oi corruption, please call CONAC at 1517..-the Public PrÀcürement Authority (MINMAP) (SMS or

call) at: (+237) 673 20 57 25 and 699 37 07 48. ARMP at 242 27 27 39 or N’lO at: 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

@NÉIM.'tâ ) /8991 2026Copies:

7

7

J

y

7

J

ARMP/Ad (for inclusion in the JDM);

DDMAP/M'BYO;

SOPECAM;

President/aPM;

Display ;

Chrono/archives

THE MAYOR,

(Project Owner)

t .}

lb 1
'•'( I : tt ! ;:- \ \ ' ;fIf 3
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p! g : 1 I : 1
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A.Généralités
\1

AI'tÏële li OIYJ\t'dë la ëônsultàtion
.; -'.)1

1.1. Lé :Maître - d’Ouvrage ,’:ou le Maître 'd’Ouvrage * Délégué, tel que précisé dans ' le Règlement Particulier
de l’ Apr;ël U’Offres (RPAO), lance un Appel d:Offreë pôur la réalisation des ïravauï décrits dans le présent Dossier d’Appel d’Offres
et brièvemëntldéfi-nis dans'te RPAO. ' i '- „ - - - "" ’1

1 1Ii \ C\ 1. i.L

Be. ’libn1. le numéro d’identification et le nombre de lots faisant l’objet de l’appel d’offi'es figurent dans le RPAO.
1.2. Le Soumissionnaire retenu. ou attributaire. doit achever les travaux dans le délai prévisionnel indiqué dans le RPAO. et qui
court satif stipùlation contfàire du CCAP, à compter:dü'la date de notifie-ation de l’ôrtlre de service dë bô\nmëncer-les travaux.

.IL 1(1 ,1C1

1.3. Dans le présent Dossier d’Appel d'Offres. le terme “jour” désigne un jour ouvrable, à l’exception;des joufs calendaires

ëxprebsétnent'sfëci f\és:dalts Ie,code des marchés $db}iës.
c 11 J L•}\

\ cL

Article 2 i Fir;àncemerit

1.1 \13. :,1 tI

P;

t-Il :.. ' '. ;

La sourcë de finanèemënt des travaux, dbjet du présent appel d’offres est précisée dans le RPAO.

À?ticle 3. 'Prihëipes éthiques

\,1 L.)

. ! . \ 1, i

. } . 11 , l •\

3,1. Les , agehËs relevant du ser\lice public. lès soumissionnaiTes et les Ïitulairesl: de' marché, ' ainsi que toute

p$rsonnë ’intervenant à 'quelque titf9 . qü'e -'ce' $oît dans 'la chaîne dé passatiori, d'ex§cutt,on, ,de corftrôle et

frdüduleuses; 1lës pratiqües collusoires, coercitivës ou obstructïves, les conflits d’intérêts, les'délits d’initiés ëti les'complicités.
A cët-égàrd, ilscËbüscrivent la charte d’ihtégritë dont le modèle estjoirit'en-annexe'du présent DogËï'ëf'd’Appel d'Offres (pi&e 10).

de

rkgulatioh’-des nlàfëhés. soht soÙmis aui dispositionsldes lois ét' règlements interdisant leS actes"de 'corrubtiôn;' les manœüÿres

1'': i1

En vertu de ces principes,
a.' - 1-' défihî,;:1 " âLIXl- '' jHns: - de
i. Est convaincu

)

Maître le

clause.
d’ouvrage ou

les expressions
quiconque offre, donne,
agent public au'l cours 1dé

Maître
de la

sollicite ou
l’attrit)utïort

d’Ouvrage
man i ère

accepte
-' ou cle

1 tC

Délégué
suivante

iialnr\
q nque

IIL

d’acte de
d'influencer

"corruption"
l’action „d’un

cette
un

l'exécution 'd’un
1

avantâgd ' , tn

mal;ché ;b' ':il ':i1

vue
’+- c

f’ 1

ii. Se: livfë .à des "!manœuvres - 1 fraUduleuses

8ïnfl-uencëV l’at+Übution"ou l’exécution d'un rharchét; ' ''
,, it;,. d= :la ,- i ) : 1 :: -, - .: 1( ,

quIConque
L

déforme
9 L

ou 1détiatufe des
ilt i: . 'il .: t .' : \ 1.1 L

:ll'tt'1 '. .>1
a

Ëfaits' afIn

',l! .: : !

iii:' "soflt eôllvainçus ; 'de - « pratt’ques !collÜbbirës>i- deü# ou~' ' plusieürs sôulùîssiôfinaite4 ::'qui s'entëndent ,d'a:ns

lé -Èut ::dé' l'tfùaint-ënir -artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui
résulteraient.du jeu de la concurrence ;

1. ï". Il' l.! tt)It{e i):-:: r. 15. : .)11 ' 'i :' ' 1 . - 1 .:- 11 ' , I t . il: !- 1. ’ - ! c ' . I. . :'- . . . !t :: ' 11 c Il }' ; l lt- c -i 1

iV. ,:.Se ' l'îvfë1-i-Là: i„dës:'. « '.'ÔtatiqueS. cdërcïtivës>}, quic6lic+ue 1-borte attëinte auk 'përÿônhes„ -oui l à- :leulb - bieris
ôu' pfofèfë'des ménaceg :à leur encontre de nba:ffière directe ou-ifrdirecte,.alin d'influëncer leurs actibns au cours de l'attribution du ttle
l'exécution d'un marché

v. J'e rv,.CQrlfl.i} ..4’int(rêt „ >} désibne , Ç.9utç. . .sjtùqïiQn. .da.ps laquelle lç titulaire d’un .mârché ou surveillant des
proëédu/e;"" ab’"p;;saiign "e-t/oh de liËxé:Üiidrï- ' du : ' idàichè' :- pôurrait iireF . dei 'ï'Ï)fà6fi “11$'èèt:? ob ifldïfëétë
d’un marché conclu par le Maîtfe d’ouvrage ou Maître d’ouvrage Délégué, d’une affectation ou toute
situation dans laquelle il a des intérêts financiers ou personnels suffisànt pour ' compromettre son

impartialité . dans l’accomplissçmënt dé seë fonctions ou' - de nature à affecter défavorat21ement son
jugement ;

!
\

S ' t . {1{;'f! q

vii. La complicité s’entend de :

-:i:{\

- L’omission ou la négligence d’effectuer les contrôles ou de donner
- L’abstention volontaire de porter à la connaissance
les ill;éqularités constatées lors de

viii. Sé livre aux « pratiques obstructives' »,
falsification. l’altération ou la dissimulation des

fausses . déclarations faites aux enquêteurs ou
l’encontre d’une personne aux fins de l’empêcher de

ou bien de poursuivre celle-ci.

la

les avis techniques prescrits
du Maître d’ouvrage ou de l’autorité compétente,

réalisation , de ses missions.

quiconque -commet des actes visaht à la destruction, la
preuves sur lesquelles se fonde une enquête ou toutes

bien toute menace. harcèlement ou intïmidation à
révéler des informations relatives à line enquête, 'J

+•- : { i:'.It!

b. rejettera toute proposition d’attribution, s’il est prouvé que l’attlibutaïre proposé est directement ou par l’intermédiaire d’un agent,
coupable de corruption, de conflit d’intérêt, de complicité ou s’est livré à .des manœuvres fraudüleuses, des pratiques colïusoires.
coercitivês ou . obstructives poIIr . l’attribution de ce marché.

++

1
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3.2. L'Autorité chargée des mardhés publics peut à titre conser:vatoire, prendre une décision d'interdiction de soumissionner pendant
une période n’excédant pas deux (02) ans, à l'encontre de tout soumissionnaire ou cocontractant de l'Administration pour trafic
d'influence, de conflits d'intérêts, de délit d’initiés. de complicité, de n-aude, de corruption ou de production de documents non
duthentiques dans son offïe. sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient être engagées c-ontre lui.
3.3..L’Autorité chargée des Marchés Publics. peut prendre à l'encontre deÉ acteurs publics reconnus coupabïesde violation des

dispositions du Code des Marchés Publics, une décision d'interdiction d’intervenir dans la passation et le suivi de l’exécution des
Marchés Publics pendant une période n'excédant pas deux (2) ans.

Article 4. Candidats admis à concourir

4.1. En dehors de l’appel d’offres restreint qui s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de
préqualificationet/ou ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d’offres et rappelé
dans le RPAO, en règle générale, l’appel d’offTes s’adlesse à tous les soumissionnaires, sous réserve qu’ils remplissent les conditions
d’éligibilité ci-après :

a. Un soumissionnaîre (y compris tous 1es membres d-un groüpement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumïssionnaire
doivent être d’un pays éligible. conformément à la convention de finàncement, .le cas échéant ;

b. Un soumissionnaire (y cornpris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous. les sous-traitants du soumissionnaire) ne
doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de disqualification de toutes les offres auxquelles il aura participé. Un
soumissionnaire peut être jugé comme étant en situation de conflit d’intérêt 1 dans les conditions ci-après
i. Est associé ou a été associé dans le passé. à une entreprise (.ou à une filiale de cette entreprise) qui a

fourni des services de consultant pour la conception, la préparation des spécifications et autres documents utilisés dans le cadre des

inarchés passés au titre du présent appel d’offï'es ;

ii. est dans le cadre d’un même appel d’offres, représentant légal d’un autre soumissionnaire ;

Pallicipe à plus d’une offre-dans le cadre d’un même appel d’offres notamment, soit à titre individuel ou entant que
membre d’un groupement d’entreprises, soit en tant que sous-traitant dans une offre tout en étant soumissionnaire
à titre individuel d’entreprises.

ill

Un fournisseur peut figurer en tant que sous-traitant dans plusieurs offres, mais en cette qualité de sous-traitant seulement.
Est affilié à un groupe ou entité que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a
recruté ou envisage de recruter pour participer au contrôle

IV

v. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pallicipe au capital du soumissionnaire de nature à conrpromeftre la
transparence des procédures de passation des marchés publics ;

c. Une personne morale de droit public si elle démontre qu’elle est (i) juridiquement et financièrement autonome,
(ii) gérée selon les règles de la comptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué, sauf autorisation expresse de l’Autorité - charËée des marchés publics.
d. Les organisations de la s6ciété civile ët les Etablissements publics - à- condition que les prix proposés
soient concurrentiels, c’est-à-dire, qu’ils aient été déterminés(i) en prenant en compte l’ensemble des coûtsf directs et indirects
concourant à la folînation du prix de la prestation objet du contrat et(ii) qu’ils n’ont pasbénéfiëié, dans la détermination de ce prix,
de.s avantages découlant des. ressources qui leurs sont attribuées au titre de leurs missions de service public.

4.2. L’appel d’offres est ouYell ou restreint selon les spécifications du RPAO à tous les candipats qui remplissent les conditions ci-
après

a. ne pas être en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

b.ne pas êtrç frappé de l’une des interdictions ou déchéances prévues par les lois et règlements en
vigueur, aussi bien au plan national qu’international;

c. souscrire aux déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur.
4.3. Pour soumissionner par voie électronique via COLEPS ou tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le Maitre d’Ouvrage, le candidat ou soumîssionnaîre doit être enregistré sur ladite plateforme et disposer
d’un certificat électronique valide.

4.4. Si l’appel d’offres est restreint, la consultation s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la

procédure de préqualification et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel
d’ofû'es et rappelée dans le RPAO.

Article 5. Matériaux, matériçls, fournitures, équipements et services autorigés

5.1. Les matériaux, les matériels de l’entrepreneur, les foutnitures, équipements et services devant être fournis dans, le cadre du
Marché ne doivent pas provenir le cas échéant, de pays figurant dans la liste prévue dàns le RPAO.

5.2. E„ „„t. 4, l’„ti,1, 5.1'. di-d„g„,, 1, t„,,„ „p„„„,i,„ dé,ig„, 1, Ii,„ ,ù l„ bi,„, ,t „,„i„, p„„„„t, „„t ,,t„it,, „,1ti„é,,
produits ou fabriqués, transformés, assemblés ou importés.

1

15



[

t.l '

Article 6: Docuthënts ëtablissant la qbalification du Sounfissionnaire
1 \? l 1

6.'II Les -ËoÜmîgsqonnaîres: doiveht, comme"partie intégrante de leur offre :

'i: ._')

.. :'.i : i. ! ${
).

} .1

à. proaüîre.-'- un 1 ’ >ouvoir hdbilitant -le signataire de la sourflission à -engager lé sbumiËsionhaitë1
b. Fournir lbs: documents përïriettaht d’établir la qualification du-soumissïonnaire selon la présëntàtîon iridiquéè à l’article 13 du
RG AO et cÔlïiprenànt n'otamment, toutes ]eg informations (compléte-r ou mettre à jdür les informatiôns jointes à leur demarïde de

préqualifichtidfl qui ont 1pu changer, au casoù Ie-s candidats ont fait l’objet d'une préqualificatîon) qui-leur sI)nt demandées dans le
RPAO. Le# infôrmatio-ns relatives aux points suivants sont exigéés le cas échéant :

ii. 1[J’accès d'une ljgne de crédit ou d’autres rëssôurceÉ financières : . ' ’

1 \ (1

i: - ' La „p\-oduëtion de ' l’extrait des': bilans fàisaht lessortir
L L

\'

le chiffre d’affaires'
:ii 1-b

et 1 les résultats

iiii Les nkaÏ'chés exécutés ;- i
Fl .1 i ..e: t il. c. .

iv.lla listë du PerËonnel clé ;

t.' IS ' . "l:'li'. C 1 1 g ', l ': C .: . : l'I : )

!: ',.. - t. .t

Sb ' 1

:il 1

11)tt

BILI

lb .Il
\ „ tIb 111

I: .-' .l
'.(

<"_'.t : i! } : Î' I ,: J'Lil ' lili 1 i .,.'.1 Il 1i

1 1 1

v. La disponibilité du matériel indispensable ;

süiÿàllte# :1-''':--1' --"'1 ;- „ - -i :- - ' ' - ’ -- ' - ; " - - - - - '. - - ' ' . ,-', ; ' '

a-. ' L’offre-- devra inclure pour Ëchacune des entreprises. tous 1es renseignemehts énumérés 'à' .l’aI{icle 6.1

ciqiessuÉ. ILe RPAO dëvra préci'ser lës informations à fournir par le grdupemënt et cëlles à fournir fiar

qt 1.' i1 } L: )

vi Le "çërtificat de catégorisation - pour les ' prestataires de BTP, le cas -échéant.
6.i. -Les! soümiisions -présentées par deux ou pluÿieur8 entrepreneurs gioupés '(co-traïïance) doiÇent satïsfalre aux c6ndiitions

( 1

chàque rùei+jtyfe.du grdupèlnene ;

}\

1 l' Ll L

i.\-i-i .+,Lil

i-/ i .: k a >4 9 t e 8

:' i .' ' =, 1 1 :'

b. ' L’ofôë:' 'ët lë i-marché' doivent être : 'signéi1 de ' fa'çon' à obliger- tous lës 'rpelhbré§ .:! du :" grotlpement'“ :
c ' )La nàture du groupement (conjoint :du :.'solidaire tel que lequis dans le RPAO) doit être précisée -'ët
justifiée 1 Pai' ' la" pr&duetion d’unë -t'copie" de ' l’aëëdrd- 'de- groUpement : - en. bônne 'kt dûe forrüe' ' ';
d. ' Le -;- membre" : du groupement dégigné - comlne - mandataire. représentera l’ensemble des '"éntreprises" '++s
à - vis -1 1du-' “ Maître-! ~d’Ouùrage ' OU " du' -'Maîtïe ' ' d’'Ouvragë DéIëgüé - pour - 1-jIé#éëutîoô"' 1:dü ' -:marëhé11'1’ !

e. ' 'En '-'càÈ ae 'gro\fpëment - solidaire, les: Lcô'-tïaitants - se’ répàrï\ssent les paiements qui sont effectués par le

Maître d'Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans un compte unique. En cas de groupement
coïijoint;' l:lbs!’;'tâc'lle sl de chaque membre doivent être précisées et chaque entreprise est payée par le

Maître d’Ouvrag€, ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans son propre compte.
6'.3'. c\ Lkÿ-:(,iÿounrissidn+üirë8 . doivent ;:égàlement présenter des propositions suffisamment détaillées pour
démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications techniques et aux délais d’exécution visés dans le RPAO.
6.4. LËë”;'’sohlÙièêionnaifeË- qui soliicïtëï\t -'ld bénéficè !d’uriëï --rharge'' de pré;fëreneé;-' -dôivënt ' foutnif' totls 1"leg
rëngeign€m€ntÈ' héëë’ssaireË -pôurprouver qu’ils sàtibfdrtf aük"critères d’éligïbilité décritsà l’.articlë.3# du 1{GAo'. '-' ': ;; ' - ’'

IiLi C (' (: Il 11C
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Article 7. Visite du site des travaux

i. i .;f1 e-stlcohàe\} lé ah èo',ifftisiïonnaire de vïsîtbü dt d’inspeëter lë sit, de& tra„au, et ses en,i,ons et d’obtenir pa, lui-même, ,t sous
sa propre responsabilité. tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des

elnployéi ou agents, à pénétrer dans ses locaux et sur ses terraini aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse

Le soumissionnaire demeure responsable des accidents morte]s _ ou corporels, des pertes ou dommages
matériëls. coûts et fïais - encourus du fait de . cette visite.
7.3. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut organiser une visite du site des travaux au .moment de la réunion
préparatoire à l’établissement des offres mentionnées à l’article 19 du RGAO.

0 1 \1 1 1F .t: 1 1 \

travaux. Cette visite lolsqu’elle est exigéë dans le RPAO, doit être sanctionnée par une attestation de visite du site signée SUr

l’honneur par le soumissionnaire, faisant ressortir une description du site ainsi que les observafions sur les conditions d'exécution
des ' tïX;âÜÏ; - "Lës -koûts . liéJ- à:y’ là ’:"-visit:é -'- ati- éite’ sont- à- la - ëhârgè„' -;idU„ * SoUfhissionHâîtë!

7.2. Le Maître d’Ouvrage ou,le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’autorisef lé Soumissionïiàiie qUI en faïtla demande et ses

- que le Soumissionnaire, ses employé.s et. agçnts’ dégagent le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, de toute
responsabilité- . pouvant - en ' résulter.

;•Ç - ; }\='

' f?.1 ;}1 lÿ

ii' 1--' S I
:'.. !{ 1

1

B. DOSSIER D' APPEL D'OFFRES
b 1 ; r :r1

Article 8. Contenu du Dossier d’Appel d’Offres

8.1. Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation desentreprises et

précise les conditions du marché. Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du RGAO, il comprend aussi les
principaux documents éntlmérés ci-après :

Pièce n' 0 : La letïle d’invitation à soumissionner (en cas d’ Appels d’Offres Restreints) ;

Pièce n'’ 1 : L’Avis d’Appel d’Offres rédigé en français et en anglais (AAO) ;

R } : ii ; n • ;;I11}}: HH a a

i: : 1 }H j ; ;)
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Pièce n' 2 : Le Règlement Général de l’ Appel d’Offres (RG AO) ;

Pièce n'’ 3 : Le Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres (RPAO) :

Pièce n' 4 : Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

Pièce n' 5 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;

Pièce n'’ 6 : Le Cadre du Bordereau des prix unitaires ;

Pièce n'’ 7 : Le Cadre du Détail quantitatif et estimaïif ;
Pièce n'8 : Le Cadre du Sous-Détail des Prix Unitaires ou de la décomposition des prix, le cas échéant ;

Pièce n'’9 : Le modèle de marché ;
Pièce na 10 :Les Modèles ou formulaires types à utiliser par les Soulnissionnaires notamment :

Annexe n'’ 1 : Modèle de Déclaration d’intention de sounrissionner
Annexe nç> 2: Modèle de soumission
Annexe n'’ 3: Modèle de caution de sotlnrission
Annexe nç= 4: Modèle de cautionnement défInitif-
Armele n' S: Modèle de caution d'avance de démarrage
Annexe n'=6 : Modèle de caution de bonne exécution (retenue de garantie)
Anncxe nç> 7: Modèle de Lettre de soumission de la proposition technique
Annexe n'’ 8: Modèle de Cadre dir planning
Annexe n=’ 9: Modèle de liste de personnels à mobiliser '
Annexe rf 10: Modèle de Dettes.de prestations susceptibles dêtre sous traitées
Annexe nç> 1 1 : Modèle de CV de personhels à mobiliser
Pièce n'’ 11 : Le formulaire de la charte d'intégrité.
Pièce n" 12 : Le formulaire de déclafation d’engagement au respect des clauses sociales el environneMentales.

Pièce n' 13 : le visa de maturité ou les justificatifs des études-préalables à remplir par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, ip disponibilité du financement ou l'inscription budgétaire.

Pièce n'’ 14 : La liste des établissements banèaires et organismes financiers habilités par le Ministre en
charge des à émettre des cautions, dans le cadre des marchés publics

8.2. Le Soumisèionnaire doit examiner l’ensemble des règlements, formulaires, conditions et spécifications contenus dans le DAO.
11 lui appartient de fournir tous les renseignements demandés et de préparer une offre conforme à tous égards audit dossier.

Article 9. Eclaircissements apportés au Dossier d’Appel d’Offres et Recours

9.1. a) Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire la demande à
l’Autorité Contractanïe par écrit ou par courrier électronique (télècopie ou e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Oqvrage Délégué indiquée dans le RPAO ou via COLEPS avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics. Cependant, l’Autorité Contractante répondra par .écrit ou par courrier électronique ou via COLEPS ou sur tout
autre moyen de communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaircissement reçue au moins
quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des ofïrés.

9.1.b). Une copie de la réponse 'de l’Autorité Contractante, indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est

adressée à tous les soumissiônnàires ayant acheté le Dossier d’Appel d’Offres dans un délai rpaxilnal de cinq (05) jours.

9. 2. Tout soumissionnàire qui s’estirüe lésé peut introdtlire une requêt9 auprès du Maître d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage Délégué.

En cas d’appel d’offres restreint: le recours doit :

a) à la phase depréqualifïcation, doit porter sur des demandes de réexamen des conditions de so11icitation, de préquàlïfication ou
sur des demandes de réexamen des décisions ou actes pris et publiés par le Maîtred’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué lors
de la plocédure de préquaIifîcation.

b) Les candidats disposent de cinq (05) jours ouvrables avant 1a date de dépôt des candidatures
et cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats de la préqualification pour introduire
leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué. avec copie à l'Autorité
chargée des marchés publics et à l’organisme chargé de la régulation des lnarçhés publics.

c) Ce recours n’est pas suspensif.

9.3. Lorsque l’appel à’offi'es est 11 procédure retenue, le recours doit être adressé, entre la publication de l’Avis d’appe1 d’offres et
l’ouVerture des plis :

a) au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué
Publics et à l’organisme chargé de. la régulation des marchés publics ;

avec. . copIe à l’ÀÙtorité chargée des Marchés

b) il doit parvenir au ' Maître .d’ouvrage ou
ouvrables avant la date d’ouverture des offres :

àu .Maître d’ouvrage Délég„é - a„ p.1„s tard- quato,ze (14) jours
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c). le Mbîtïë d’-OuÇrage' du le Maître
La- 'topïe de’ "la -réaction est. trdnsmise
de la Régulation des Marchés Publics ;

L

d’Ouvrpge Délégué
à l’Autorité

dispose
chargée des

de cinq
Marchés

(05) jours ouvrables
Publics et à l’Organisme

pour l-éaglr.
Chargé

d): en' -ëag'' de "’dégacedrd ' entre
rëëours ' 'leÈt porté ' i 'par
e) ce recours n’est pas suspensif.
\t' \-. ' il .' _..: JI '.:'L.

le
ie

l ' tI 1\;-

requérant ët

'redtïé14ant

’le- 1 Maître d’ouvrage ou
au Corflité chargé

le

de

Maître ' d’ouvrage
' l’examen

Délégué,' :
des

le

recours .

Article 10. Modification du Dossier d’Appel d’Offres

IO. I. Le Maîtred’Ouvrage ôu le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à tout moment avànt la date limite de dépôt des dffïes et pôurltout
môtif, gde ce s-ôit à: son initiative ou consécutiverrferit'à bne saigine d’url sounrissionFfaire, modifier 'le Do'ssiër'd' Appel d’Offrës en

pN)1ialrt'üïi'-âdditif.: - ' : :i ' - - - 1- ' '1. 1 .: 1 1' '. . : '-. . 1'L 1,' ' ' 1' '> i!.'. ; ,'l- -;'tï ':1
1 !'iï <k:

10-2. Tout additif ainsi publié fera partie ïntégl-ante dU Dossier d’Appel d’Offres conformément à l’Alticle 8.i du RG AO et doit être

ëoîrrrhunljqué' p8r éci'-it bu sign:ifié par tcJut Moyen laissant trace écrite à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d'Appel
d-Offres ou via COLEPS ou sur tout autl'e nloyen de communication électronique indiqué par le Maîtrë d’Ouvrage dans le
D-AO. - L'i -e .i 'c :;, - , - . ; :l - .i'"1*1 1 1- ; lli:.''. t -, ,,.)_ ,.,,! . 1 il; :.- 1 i .tI . <1 ' ; - i I=1..'II

1ci 1

10.3. Afiû de dOnner aux soumissionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans 1a

prépafati6n'’de/leurs-offres,’ le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage .Délégué pourra reporter, autant que nécessaire, la date
limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Alticle 22 du RG AO.

CI 1-)(

C. PREPARATION DES OFFRES
Afticle 1 11-Fl'àis dëioumiësion '

Le candidaty'supbortera - tous -„les fiaiË afféreï tts 1' à la .préparation ët à, la présentatioh*.' dë' son' -offre. ' Le- „Maîtrë
d’Ouvrage oüLlë Maître 'd’Ouvi'âge Délégüé n’dst ën aucun :cas- responsable dë'cës frais, ni tenu -de leg’régldrbÿ:uel que: soit 1le

défoulen\ent bb- 1? isgüe'de là procé(jpre -d’Appel d’Offres.

A'rtiële 12. '*LaÈguede.l’dffre; 1 t: .riïl,1

L’ofhe âtnbi "-qüé'- toüte 'côrrespondancë 'et'1 10ut ddŒlment,- ’ édhangé ëhtre -le. „Sôurhissi'dn:Â'èire„'et „ le 'MbîtFe
d'Ouvragëi11 dtl lë IMaîtrë d’Ouvrage Délégué seront rédigés en français ou en anglais. Les documents
complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être lédigés dans une autre langue à condition d’être
acco\np©nëgidlune fradllction pl=écise en fran*çaiË-oû 161\ 1anglâis- fait par -un- tradudteül agrée; a\lqübl ’c:as et aux fins d’interprétation
de l’offre, la traduction fera foi.

3.1. . -ce c:-il c.. .-I .. ÏÏ-,3t \ ' - , . .: -L ii. . i; 11 F t. l::1:: i ' :l: ' i. . :-: .i li-\ 1; Il c -' Il l \ ,l.I, IiI:i.l'e. Il. ti,:+ \;c 11 'illrl . >1 :1- iIll.;l
AFtiéle. ï3JIDüBumëhtè éonstituant l’offre

#3.]?; Ë«dftïé',;'présëâtéà 'par le soumissionnair, „mp„,„d„ 1„ d,„IIn,nt, dét,illé, ,„ RPAO, dû„„„t
remplis et regroupés en trois volumes :

c .:,ii' , -tIi'] r,bt i i',-'., 11

a. Volume 1 : Dossier udlninistratif

Il comprend notamment

!-,:
{ q 9H;il

k: )
E'.-':
[;+!;

(€?a4

!!
! ;1

#

::4

à. i .ï6usiTëë'tï'ôëur;,ehti'attëstânt que le§oum:i’ssi6âhêïfë '! : 'r 'ET .$ ; . ; '# ri'"?.If

- a souscrit les déclarations prévues. par les lois et
- s’est acquitté des droits, taxes, irrlpôts, cotisations, .contributions,
quelque nature que ce soit ;

aB Ub ! ' 14 ' :-; !-:: }-

règlehents , en vigueur
redevanceË ou prélèvements de

- n’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faijlite ;

- n’est pas frappé de l’une des interdictions , ou déchéances . prévues par les lois et - règlements en vigueur,
aussi bien au plan national qu’international.

a.2. Le cautionnement de soumission établi conformément aux dispositions de l’alticle 17 du RGAO ;

i:
Ct

a.3.L’acte écrit donnant pouvoir au signataire de l’offre d’engager la personne morale soumissionnaire, le cas échéant, conformément
aux dispositions de 1=article 6.1 du RGAO ; t :!

b. Volume 2 : Oyfre technique

11 comprend notamment98

f +•
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b. 1 .Les renseignements sur la qualipcution
&b

Le RP AO précise la liste des documents à fournir par les sounrîssionnaires pour justifier les critères
qualification mentionnés à l’article 6.1 du RC.JAOp notamment les références de l’entreprise, le matériel et la liste du personnel.

de

b.2. La Méthodologie

Le RPAO précise ]es éléInents constitutifs de la proposition technique des soumissionnaires, notalnment : une note méthodologique
portant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme quele soumissionnaire compte mettre en place ou en

œuvre pour les réaliser (installations, planning, PAQ, sous traitance, approche HIMO le cas échéant, etc.).

}

b. 3. Les preuves d’acceptation des conditions du mŒrclté

Le soumissionnaire remettra les copies dûment paraphées, rénseignées et signées des documents à caractères administratif et
technique régissant le marché, à savoir :

i. L, C,hi„ de, Cla„„, Ad„,i.i,t,ati„,s P„ti„,lières (ÇCAP) ;

ii. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCI-P).

b.4.Co„„n,„t„i„s CC AP ,t CCTP (facultQtifs)

Les soumissionnaires formuleront un commentaire sur les choix techniques du projet et d’éventuelles
propositions

b .5. la charte d’intégrité
b-6- la déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnementales

c. Volume 3 : Offre fInancière

Il comprend les éléments permettant de justifier le coût des travaux. à savoir

c.1. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle ou le formulaire type joint, timbrée au tarif en vigueur,
signée et datée ;

c,2. Le bordereau des brix unitaires dûment rempli ;

c.3. Le détail quantitat}f et estimatif dûment rempli ;

c.4. Le sous-détail des brix çt/ou la décomposition des prix forfaitaires ;

c.5. L’échéancier prévisionnel de paiements, le cas échéant.

Les soulnissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le Dossier d’Appel d’Offres, sous

féserve des dispositions de l’article 17.2 du RGAO concernant les autres formes possibles de Cautîonnement de Soumission.

13.2. Le RPAO.indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pendant
cette période. les soumïssionnaires doivent garder à disposition le personnel spécialisé proposé pour la mission. Le Maître-d’Ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci souhaite
prolonger la durée de validité des propositions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit de refuser une telle prolongation.

Article 14. Montant de l’offre

14.1. Sauf indication contraire figurant dans le Dossier d’Appel d’Offï'es, le montant du marché couvrira
l’ensemble des travaux,décrits à l’article 1.1 du RPAO, sur la base du Bordereau des Prix et du Détail Quantitatif et Estimatïf
chiffrés, ainsi que du sous-détail des prix unitaires et de la décomposition des prix forfaitaires présentés par le soumissionnaire le
cas échéant.

14.2. Le soumissionnàire remplira les prix unitaires et totqux de tous les postes du bordereau de prix et du Détail quantît4tif et
estilnatif

14.3. Sous réserve des dispositions contraires prévues dans le RPAO et le CCAP, tous les droits, impôts,
taxes et assurances payables .par. le soumissionnaire au titre du futur Marché, ou à tout autre titre, trente (30) jours avant la date limite
de dépôt des offres seront inclus .c}ans les prix. et dans le- montant total de son offre.

14.4. Si l„ ,1,„„, d, ,é„i,i,„ ët/à„ d’„t„,li„ti,„ d„ p,ix „nt p,év,„ ,, rh„,hé, 1, d,t, J’ét,bli,$,m,„t d„ p,i, i„iti„„, ,i„i
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qüë- les modalités de révisio’n et/o-u d’actualjsatIon desdits prixdoivent étre plécisées.„Tout,Marché dont la dLirée d’exécution est au
filüéégale à- uni( 1) ah ne pëut faire l’objet de tévisioh de prix.

Li' 1 1 \,

14.§.- Tops les - prix unitaires lassortis des quantités
cônformérhênt au cadre pioposé à la pièce N'’ 8 du D AO'.

'CI .If., 15>il:':II 11„ -= 14 FJ-,,,l',i ,' ; - : . . . ci . i .( ; JC, , 1

doivent être justifiés par des sous-détails établis

A.' . + ç; -)\ -l1.. ' f- 1,;1 ;1 \i ,1..:

f 1
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14.6. Les soumissionnaires indiqueront les rabaiS consentis dans leurs offres. Par dilleurs9 ils précisel-ont les conditions d’application
de ce rabais.

Artidle 15ï Monna'iés Ue sôumission et de règlèment -
1\< .i '.i

. .il .i L

IL

\l

11

15.1. En cas d’ Appels d’Offres Internationaux, les monnaies de l'offre doivent suivre les dispositions soit de l’Option A ou de
l’Option ’ B' ’ ci-dëËsôus; l’option applicable étant celle retenue dans „ le RPAO.
15.2. . Option ' A - ' : ' le montant de la ' soumission ' ëst libellé entièrerûent -. -en monhaie nationàle
Le montàrft -de la' sdunrisgion, les prix unitaires du bôrdereau. des prix et les prix 'du détail quantitatif et estimatif sont libellés
entièremelÏt en francs CFA ’de la manière suivante:

a. -Leg '$14ix ' ÿeronï : - entièrement tibellés: ' dans la moflnaie nationale:. Le 1"sôünriss}oIinaire qui compte
la - réalisation des' Tràvaux, ' indiqüera Jen annexe à
de l€offre nécessaires pùur' ëôuVrir . le-s besoins en

trois - monnaies 'de fiays tnembfes 'de l’institution de

e11ÿa'gel-: :des :- déjJenSes . dans d’autres 1 Moh}tales:- pôÜr-

la : ''soulhibsioh 'le ou ' les pourcentages dU ;nrontàl\t
moI\naiëË ilétràngères, $ans 'excéder un maXimüm dei
financement;du marché. - , ' - . ' '- ' '

t. \ 111

b. Les taux . de change utilisés par le Soumissionnaire poür convertir son offre en
sëfoAt èpééïfïés ’ i par i ie- sbumissionnaire en annexe à la soumission conformément
RP AO. IIs seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, pour qu’aucun
soit'suppollé par' lé Soumisgïonnaire retenu.

Ii

monnaie ;lationale

aux précisions du

risque Sle chaRge ne

b •I1 i : a l • : i ; r . ' '- .:.:. f.; ;- <:,

l'5:.31 Optî6H ' :B -: : 1 LeI montant de . la iourn.igsion egt directement libellé en monnâie ' 1 nàtionàle ' ’ et étrangère.
Lé ÿoumisgiôünaire libellera les prix unitaires du borderëaudes prix et les prix du Détail quantitatifet estimatif'de la'rnânièreguïVante

L( (
1 1 11,tC L L

a. ’Le§ )Éfix -des iÜtrants nécessaireË àux tfàvaux qüe le Soumissionnàire compte1 ' se i proclürer dans le pays
du' Maître:'- d’Ouvfage ou du Maître d’OuVrage: Délégué seront lïbellés en francs' CFA tels qüë spécifié :au
RPAjOet'dënotnrnéë “monïlaië nationale”. ' * ' - ' : „ ' - - :: "'

(- 1C
)i1 .t.\ i L

b.Ï Les-„ @'rik - des ' 'intrànts- nécessaires aux travaux'Ï que le .soumissïonnaire cohl>te1 ' sel-.Èrocurèt ; en 1dehofs

du pays du’: Maître d’OuVrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seïont libellés dans' la morÉnaie du 'pays

du soülïiissidn'rhii'e ou ' de celle d’un »pàyg ’ lnënhbre 1 'éligible - "lafgement 1 -tÉilîsëe ''cfàhs’: '’lle - COml\'Élt;e
iflfefndtid1Ül.) .. 1 _ . . > , p . b Il l , l , 1- : l , , , - : , \ , . : . , i . . b ! , ,- ' . ) . ’ . : c , 1. . , 1 bj-.' ; ; . ) l

lb.4: Le;-lÇ4aîtfë' dId)uvrage oû le Maître d’OuvragË'Délégué 'peut derhander auÂ' sôuïhis'sionïïàîrës-'d'eÂbr}merLlëurs besoihg eh

monhateg hbtiôhalé ët étrangère et de iustifïet’ que tès lh'ontanfs~ inclus dans les prixlünitbitës'eë itôtHux,'et iâdiquëg ën annèxë 'à'lâ
sbumissiôïl j àelllttaigbnô'ables; à cette fin, un étât'détaillé de ged bësoing'en ll*nonnaîés 'étranàèïès serdfoufïil pàr lë"goumission6biré!
15:.5. Düf#nVljzë#éeUtiôn: des tfavaux, la plupàft dés monnaies étrangères restant à payer sur le montant du marché peut être révisée
d’un commun accord par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Déjégué et l’entreprise de façon à tenir compte de toute
lh6dlficâtiof;:ËUtÿënüe dbïïË' les besoins en devises du titre du marché

t , l

l '\t .. , ,

'! ! L

Article 16. Validité des offres 1 { 1

§ 1;6.1: üégfi'Ôùi'és '' doivënt '- demeurer Çâlab-lëf l '$endânï - là f)ëtïdde sp-ééifîée' 'darikÏ:'1ë'?? Règlë8ërit-’îPatticulîef’'’:-de
l'Appel d’Offres pour compter . de' la date de remise, : des offres fixée par le ÏVfaître , d’gb t'rage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué, en application de l'article 22 du RG AO. Une offre valable pour une période pl Ils cQurte- sera considérée par 19

Commission de passation des marchés comme non conforme, sauf si le délai de validité du caÜtionnement de soumission est
conforme. Dans ce cas, un délai de qu4rante-huit (48) heures est accordé au soumissionnaire pourproduire une nouvelle lettre de
soumisslon.

16.2. Dans des circonstances exceptionnelles: . le Miaître - d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Dé]égué peut
sollicitèr le consentement du soumissionnaire à une prolongation du délai de validité. La derilande et -les

rébonses qui lui seront faites le seront par écrit (ou par téIécopie). La validité du cautionneInent de soumission prévue à l’article 1 7
du RG AO sera de même prolongée pour une durée corl'espondahte. Un Soumissionnaire peut refuser de-prolonger la:validité de son
offre sans perdre son cautionnement de soumission. Un soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas demander
de modifier son ofüe, ni . . ne seraautorisé à le faire.
16.3. Lorsque le marché ne comporté pas d’article de révision dé prix et que la période de validité des offres est prorôgée de plus de

soixante (60) jours, les montants payables au soumissionnaire retenu, seront actualisés par application de la fonbule y relative
figurant à la demande de prorogation que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adressera au(x) soumissionnaire(s).
La période d’actualisation ira de la date de dépassement des soixante (60) jours. à la date de notificationdu marché ou de l’ordre de

service de démarrage des travaux au soumissionnaire retenu,tel que prévu par le CC AP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation des offres. - '

; fleï'! !13
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Article 17. Cautionnement de soumission
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17.1 . En application de l'article 13 du RGAO, le soumissionnaire fournira un cautionnement de soumission du montant spécifié dans
le Règlement Palliculier de l’Appel d'Offres, et qui fera partie intégrante de son offre.
17.2. Le cautionnement de soumission sera conforme au modèle présenté dans le Dossier d’Appel d’Offres ; d:autres modèles

peuvent être autorisés, par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnenrent de soumission demeurera valide
pendant trente (30) jours au-delà de la date limite initiale de validité des offres, qu de toute nouvelle date limite de validité demandée
par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionnaire, conformément aux dispositions de
l’article16.2 du RGAO

Pour les prestations relevant des lettres commandes, les chèques celtifiés et les chèques-banques sont admis au titre du cautionnement
de soumission.

17.3, Toute offre non accompagnée d’un cautiomrement de soumission acceptable sera rejetée par la

Commission de Passation des Marchés comme . incomplète. Le cautionnement de soumission d’un
groupement d’entreprises doit être établi au nom du mandataire soumettant. l’offre.
17.4. Les offi'es des soumissionnaires non retenues (à l’exception de l’exemplaire destiné à l’ôrganîsme chargé de la régulation des
marchés publics) seront restituées dans un délai de quinze (15) jours ouvrables dès publication des résultats de l’attribution. Les

ofïïes non retirées dans .ce dÉlai peuven Ç être détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation.

17.5. Le cautionnement de soumission des soumissionnaires non retenus sont -reiïitués dès publication des résultats d'attribution.

.17. 6. Le cautionnement de soumission de l’attributaire du Marché sera libéré dès que ce dernier aura fourni le cautionnement
définitif requis

i {

17. 7. Le cautiohnement de soumission peut être saisi :

a. Si le soumissionnaire retire son offre durant la période de validité :

b. Si, le soumissionnaire retenu

i. Manque à son obligation de souscrire le marché en application de l’article 38 du RG AO
ii. Manque à son obligation de fournir le cautionnement définitif en appiication de l’article 39 du RGAO ;

iii. Refuse de recevoir notification du marché.

Article 18. Propositions variantes des soumissionnaires

18.1 . Lul-sque les travaux peuvent èlrc cxëcutés dalls deg dülais. plévisionllcls d dxëçytioll variables, le RP/\O prCcisçra ces délais,
et indiquefa la méthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par le soumissionnaire à l’intérieur des délais
prévus. Les offres proposant des délais au-delà de cëux spécifiés ne seront- pas considérées comme non conformes.
18.2. Excepté dans le cas mentionné à l’Allicle 18.3 ci-dessous, les soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techniques
doivent d’abord chiffrer la solution de base du Maître d.’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage. Délégué telle que décrite dans le Dossier
d’ Appel d’Offres, et fournir en outre tous les renseignements dont le Maître d'Ouvrage ou lç Maître d’Ouvrage Délégué a besoin
pour procéder à l’évaluation complète de la variante prQpôsée, y compris les plans, notes de chlcul, spécifications techniques, sous-
détails de prix et méthodes de construction proposées, et tous autre§ détails utiles. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué n’examinera que les variantes techniques, le cas échéant, du soumissionnaire doht l’offre conforme à la solution de base a
été évaluée . la . - - moins-disante.
18.3. Quand les soumissionnaires sont autorisés. suivant le RPAO, à soumettre directement des variantes
techniques pour cellaines parties des travaux, ces parties de travaux doivent être décrites dans les

Spécifications techniques. Le dossier d’appel d’offres doit préciser de manière claire, la façon dont les variantes doivent être prises
en considération pour l’évaluation des offres.

Article 19. Réunion préparatoire à l’établissement des offres

19.1. A moins que le RPAO n’en dispose autrement, le Soumissionnaire peut être invité à assister à une réunion préparatoire qui se

tiendra aux lieu et date indiqués dans le RPAO.

19.2. La réunion préparatoire aura pour.objet de fournir des éclaircissements et réponses à toute question qui pourrait être sèulevée
à ce stade.

19.3 .- Il est demandé au Soumissionnaïre, autant que. possible, de sou,netïre touté quest.ion par écrit de façon qu’e11e parvien.ne au
Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué au moins une semaine avant la réunionpréparatoire. Il est possible que le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne puis?e répondre aucours de la réunion aux questions reçues trop tard. Dans ce çasq

les questions . et réponses seront transmises selon les modalités de l’article 19.4 ci_dessous.

19.4. Le procès-verbal de la réunion auquel çst joint la feuille de présence, incluant le texte des questions
posées et des réponses données,y compris les réponses prép.arées après la réunion, sera transmis sa.ns délai à tous ceux qui ônt acheté
le Dossier d’Appel d’Offres. Toute modification des documents d’appel d’offres énumérésl à l’Article 8 du R(., AO qui pourrait

s’avérer nécessaire à l’issue de la réunionpréparatoire sera faite par le:Maître d’-Ouvrage ou le Maître dIOuvrage Délégué en publiant
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un additif conformément aux dispositions de l’alticle 1 0;du RG AO, le procès-verbal de la réunion piéparatoire ne pouvdnt en tenir
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19.51 Le'üît’gb’un soumisbionnaire njassiste pas à la réunion préparatoire à l’établissement deb offres ne sera pàs un motif de

disqualifiëation. L
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Article 20.+orme, Formaè et signatyre de l’offre
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20.1. Le Sbumissïonnaire préparera un original de chaque volume constitutif de l’,offre décrit à i’ Article 13 du RGAO, portant
clairement 1:indication ''ORIGINAL”. De plus, le Soumissionnaire soumettra pour chaque volume le nombre d’exemplaires requis
da'ns- les"R$AO,' pôrtant l’intiication “COPIE”. EA eas 'dë'diverg'ence entfe l’original et leS copieg;'jTdïgihal-fëra foi.

't i (; .)i-.:. 11

20.2. L’origirfal et toutes les copies de l’offre devront être écrits à l’encre indélébile (dans le ças des copies, des photocopies y

cbltlpris-“ÿdus ’1-à forme iscannée sont également açceptables) et seront signés par la ou les persorl'nes dû}nent habilitées à signer au
nom du Soulnissionnaire, conformément à l’article 6.1 (a) ou 6.2(c) du RG AO, selon le cas. Toutes les pages de l'offre comprenant
dés SürcRargëb oudes chaI\gerhents seront pâl'âphées par le ou les signataires de l’offre

20.3, L’offrç Ae doit:comporter aucune modifîLatîorï, supplessibn ni surchàrge. à moins que de telles ct)H-ections ne soient paraphées
parle ou les.signataireg dé la Ëôuinission.'

\ L

Pduf la sbürüisËion par voie électronique.
1 1_icI 1 X\\

\/
11 i9 i :

1 C

.2{3-.4 L’o-ffFel devra être traïïsmjgè par le sourüissionnaire sur là plateforme COLEPS oU sur tout àÙtre fnôÿen de comlnunicàtion
électroniqüë indiqué par le.Maître d’Ouvrage dàns- le DAO. Unë copie dé sauvegarde de l’offre er\fëgjgtrëe sbf çlé"USÉ ou CD/DVD
doit êtrë dépoiëëdans les services du ME)/MOD ou' AC concërné sous pli seelïé avec -là mention clâitëËt lisible «:cdbie de sauvegardë
» l' '-' ët=.'-': -- ’ :lesi ; -;référerices de l’dppel d’offïes - . dans les , délais . impartis.
20.5 . Les offï'es, accompagnées des pièces et documents exigés, sont rassemblées dans des fichiers
éleet-ronitlW\':bt ’ regrôüi)éès! ’suivant leur nature administrative. technique et financière. Toutefois, s’agissant des pièces
administratives elles sont introduites dans COLEPS par les . structures émetïrices.
20.6 Les)formatsde fichiers.choisii bour 19 déPôt des offres via CÔLEPS doivent êtrë des formats côurants ddrit l’usage est-fépându
dànë, le ÉeëteuË brôfesÈîohnel cotnprenaflt lës opérateurs susceptibles d’être intéressés par là consultation, pour une meilleure
exploitation. \ ( 11C: L::l'i \, i

ÏÔ.7'.' LëË àoëülnents ètp}èbës transmis daris :la dlatëforme COLEPS sont 'rëvêtus d’une signature électronique à travers l’usage du
certifIcat

1 {1 1(ci 1tS
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21.1. La présentation des offres devra .tenir compte du principe de séparation des pièces administratives
ëVdlumë1 lIE c de" i?-ôffïe : technique (Vdliime1 '2) ' et ' de il’offfe '' fihancièfë '!( Volume '13),:'-itoütës l'plàcées: dans : une

ënvelopÜël'lilëxtérieure' '-\qui ne devra donner; '- aucune indication : sur l’idëhïité-1 '"du Soumissionnaire: Les
Soulnissionnaires doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énuméréçs dans

le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”, l’original et toutes les copies de la proposition
technique dans une enveloppe portant clair.ement la mention 'PROPOSITION TECHNIQUE”, et l’-original et toutes les copies de
là Pyopdifi:'firiàü’cière, dafrs -une enveloF43e 'gëdlïéë pôrtahï claire'ffieht la rflehtiolï’ “-PR(?POSITIONÎfïNAlyCIERE ’n-Liëg ::'
différentes pièces de chaque Volume seront numérotées dans l’ordre du RP/\O et séparées par un
intercalaire de couleur autre que le blanc.

il !L'- t' } 1 Il IL I. b
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21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures

a. Seront adressées au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué à l’adresse indiquée dans
le Règlement Palticulier de l’Appel d'Offres ;

J

j' f : ’;’; - ! ! ! {:

iri4r È :

b. Porteront le nom du projet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis d’Appel d’Offres indiqués dans le
RPAO, et la mention “A N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT”.

1

1; }: : :: ; - i : C iëil: i...-.b - T ;:(i} #!! r }

21.3. Les envelôppes intérieures porteront également le nom et l’adresse du Soumissionnaire ide façon à
permettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué de renvoyer. l’offre scellée si elle a été déclàrée hors délai
.conformément aux dispositions des : alticles 23 et 24 du RGAO.
21.4. Si l’ehveloppe extérieure n’est pas scellée et marquée cprnme indiqué aux articles 2 1.1 et 21.2 susvisés, le Maître d’Ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte préMaturément,

} \ 1 1 9 ;} :=

-\

21.5 Dans le cadrè de la soumission en ligne, l’Ôffre à fournir par le soulnissionnaire comprend troi.s fichiers électroniques
correspondaht aux --. trois volumes admihistratif, technique et . financier.

?i ;
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Chaque fichier doit explicitement porter un nom qui renvoie à la nature de son contenu (Offre Administrative,Offïë Technique.
Offie Financière). Para]lèlement à l’envoi électronique, les- soumissionnaires doivent faire parvenir à l’Autorité Contractante ou au

MO/MOD dans les mêmes délais impartis, une copie de sauvegarde de leur offre sur suppoll physique électronique (CD, DVD, Clé

USB ...). Cette copie est transmise sous pli par voie postale ou par dépôt chez l’Autorité Contractante ou le MO/MOD. Ce pli, fermé,

doit porter la mention « copie de sauvegarde » de manière claire et lisible, ainsi que les références de la consultation.

21.6 Les éléments constitutifs de l’Offre en ligne ou hors ligne du soumissionnaire doivent être les mêmes pour une consultation
donnée

Article 22. Date, heul'e limites de dépôt des offres et Mode de soumission

22.1- Date et heure limites de dépôt des offres

a. Les offres doivent être reçÜes parie Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Déïéëué par l’entremise de leur structure interne
de gestion administratiye des marchés publics à l’adresse spécifiée à l'article.21.2 du RP/\O aLl plus tard à la date.et à l’heure
spécifiées dans le Règlement Particulier de l’Appel d'Offres.
b. La date et l’heurq de réception des soulni?sions en ligne sont automatiquement enregistrées par la

plateforme de dématérialisation à travers . un mécanisme d’ho]odatage. Seules la date et l’heure de

COLEPS ou de tout autre moyen de communication électronique indiqué parÉ le Maître d’Ouvrage font foi.
c. Pour t’horodatage, le fuseau horaire de référence est l’heure locale (GMT/UTC + 1). dette heure est visible sur la page de
soulnlssion .

d. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des o}fres en

publiant un additif conformément aux dispositions de l'article 10 du RGAO. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître
d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué et des
soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.
e Les offres transmises par voie électronique donnent lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception ainsi
que les références de la consultation.

22.2 : Mode de soumission

Trois modes de soumissions sont possibles :

- En ligne (online) : seules
Contractante et font foi.

les soumissions en ligne sont acceptées pour cette consultation par l’Autorité

- Hors ligne (offline) : .seules les sounrissiQns. hors
l’Autorité Contractante et font foi.

ligne sont acceptées pour cette consultation par

- En ligne ou hors ligne (on/bffline). Les deux modes dé soumission sont possibles. Toutefois) il n'estpas possible de soumissionner
en ligne et hors ligne pour une 1 - même consultation.
Le mode de soumission retenu est précisé dans le RPAO.

NB : Au moment de la soumissiôn en ligne, les plis des soumissionnaires sont automatiquement chiffrés ou cryptés c'est-à-dire que
leur contenu est rendu illisible.

Article 23. Offres hors délai

Quel que soit le mode de soumissîon, toute offre parvenue dans les services du Maître d’Ouvlage ou du Maître d’Ouvrage Délégué
est irrecevable gprès les date et heure limites fixées pour le dépôt des offres.

Article 24. Modification, substitution et retrait des offres

Pour les soumissions hors ligne,

24.1. Un Soumissionnaîre pept modifier, remplacer ou reti.rer son offre après l’avoir déposé, à cofldition que la notification écrite de
la modification ou du retrait, soit reçue par le Maître d’Ouvrâge ou le Maîtred’ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai prescrit
pour.le dépôt des offrés. Ladite notification doit être signée par un représentànt.habilité en application de l’article 20.2 du R(., AO
La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit êtrë jointe à la. notification écrite. Les enveloppes doivent f)orter
clairement selon le cas, la mentio.n. « RETRAIT » et « OFFR.E DE REMPLACEMENT » ou « MODiFICATioN ».

F

24.2. La notification de modiû?àtion, de remplacement oÛ de retràit de l’offre par le Soumissionnaire sera préparée1 ca,..hetée,

marquée et enyoyée copforrtr.ément aux dispo$itions de l'article 2 1 du- RG AO. Le retrait peut également être notifié par télécopie ou
e-mail, mais devra dans ce cas être confirmé .par urie notification écrite dûment signée9 et dont la date 9 le cachet pÙstal faisait foi9
ne sera pas postérieure à la date limite fixée pour le dépôt des offres

23
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24.3.' Lei dffïës doht 1es' Soufnissionnaifes detnandeht leretrait en appliëation de l’articlë 24.1' leur.g'erdnt uetburnées sans avoir été
oüVeltei:' 'l'' : '} '

: :i:

H !

?,

24l4. Aucùrieldffré ne peutêtre: retirée bans lqintervàlle compris entre la date limitq de dépôt.des offres et l’e8pifation.de la période
de ÿalidité de l’offre spécifiée p'a-r le modèle de souniission. Tout retraitpar un Soumissiolinaire de sbn offre pendant cet intervalle
entraine.'i-âconfigcation du-cautionnement de soumission conformément aux dispositions de l'article 17.7 du RGAO.

111 1 11 :1

Pôili' les sbïlmis5ions en ligneb É} }l ( \' t= \

0

1,li 1
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24.5- Plüsieûfs offïes Ôeuvent valablemeI\t 'être

l”heure '-ïilïïïte '- de réception des offres'. Dans ce

correspondante le : cas échéant, sera prise - en compte lors de l’évaluation, les ' autres copies
éventuelles dëvant -être retourné-es sans être oüverteg. '

:'-' , :j,\.it, iC 1

L-t

t-ransIrrises par un même soun’rÎssionnairë
cas, seule ' la - dernière arrivée'“et sa copie

avant la

de
de

date et

sauvegarde
sauvegarde
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24.6 ' Là : ïnodificadio-n. ' le - femplacëmerït
dispositions dël''altîcle 24 alinéas 1 à 4.:
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1

oû le retrait de la :copIe de ' sauvegarde ’se fait ' conformément a'Lix

:1
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E: O’UVE}tTURE'DES PLIS ET EVALUATIONIDES OFFRES
i hIll1 À

1 \’ \: :' 1 c' Ç

Article 25. Ouverture des plis et recours
0it'S 1 \ 1i l. l-l.l_'.'•

25.1„ Préàlàblement- '-' à l’ouverture ' .des. plis, les offres . dépo$éës par voie électronique sont déchiffrées par
l’autorité contractante. Le déchiffrement consiste à rendre les offres -lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de

pàsiatioü'dës'Mafüés.-i ' i - { - : ' .' - i i:- : ' :' " . . ' : : . - '' .'- - -- -' tJ \'
,ilt VC 1C J 1
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25.2. L’6LjÿëÜürë de.toüs lès: plib se fJit eh ün tetn bs, y compris pout les travaug de grande irttportân’ce àu cotnplexes aydrit fait
1?objet n' 1-: '" : .: -1' 1 d’une . . '': l ' 'procédure . I 1 de ' " >. 1 :: ' - préqualification.
La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en un temps et en

préÉencd' t d& ' repkéèentants des . ,bôulïlissionhairës conÇeITlés ' :qui souhaitent ÿ àssigterl,: - aux dàte, hëure ët

adreÉse i Èndiqüéèÿ ! !dans: 1lë --' RPAO: Eés '1 représentants :des i:Ëoüinissidnnaires qui-’ ' go-nt -'préqen-ts signer'dIrt un
registre L' :'1 ' 111 ' ou une . feuille attestant . leur présence.
Dans un premier temps, .les enveloppes -marquées « Retrait » seront ouvelres . et leur çontenu annoncé
à !hautë 1 vôîk, tandis que l’envëloppe contenant IRofû'e OU la côpie de i- ' sàL+ve\garde : corïebpoïidante '’sëra
relournéë. âü Soumissionnaîre sans avoif été louvelIe. Le retrait dIune o-ffïe ou la''copie de"sauÿègâïdë ne serà autorisé qüe si l'a

notificaIÈobt' c&res-Éonctante contient une habilitatiônlvàlide du gïgnatairé -à :demandëd :le retrait eP s4'céïie notification„eËt lue'à haIJte

ÿdik!:EnËUÇt&,' lès gl4ve loppës marquées R -OfKe det Rem'placemeht :ou 'là'côpie de sduvegarde »'seÉohtibUvërteb et'ànnoncées à ha&te

ÿdik et 11 ù'àtiÿë lle ôffie -cbrregpondante -subbt'ituée à. 1d pl'écédërl'te qtéi gel'à-retoL$h& au SDbhisdib#naîrë'e6Hcerhé sàns àÿdir été
ô:ütë-rte.iLè1-ryô'i-plàcëriïentld’offre ou de la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une

hdbi]itation valide du signataire à demander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin. lçs enveloppes marquées « modification
>; kél=ont:ôÜtëttës et tetfr-c6ntënu lu à haute Vôix àvec' lldffre eoITegpolïdàntë. La ïnodificàtiôn 1d:-offrë ob dé Fà'’ copie de sauÿegaldë
ne igëra dütÔI',ibëë quë gi l'à.notihëation corregpondd#te ëôhtientlu#e habnitation vàlide du signataire là deMarWef la rhodincàtidn let
ëst lü'e à Ë\àùfe' Voix. '
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Seules 1ei offres ou 1es copies de sauvegarde qui ont été àuvertes et annoncées à haute Voix lors de

l’ouverture des plis seront ensuite évaluées.

25.3: Td[itïi !ëi ehveïo-ppës gerônt ouvertes ;î’urië }prés :l’âuttë -ëï le-lïorn: ;du sdüfnïbsiônriaiFë àüÀ6hëë :à?h%ütç’''Voïx aingi qüe-tH
mention éÇentuelle d’une modifîcationi le prix de l’offre, y compris tout rabais et toute variaritele cas échéant, l’existence d’une
garantie d’offre si elle est exigée, et tobt autre détail que la commission de passation des marchés' compétente peut juger utile de
mentionner, Tous les rabais et variantes de. l’offre annoncés lors de l’ouüerture dés plis serorit èoumis à ëyalu’ation.

! jaI
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25.4. Etant doïmé qu’une offre ou une. copie de sauvegarde qui n’a pas été ouverte et lue à haute voix durant la séarice d’ouverture
des plis, ne peut pas être soumise à évaluation, la commission 's’assurera Systématiquement quetoütes les offres reçues ont bel et
bien été examinées.

. -'! IE i 3 1 = 1n: i! b!" { . i.} \-

25,5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal d’ouvellure des plis qui mentionne la recevabilité des offres,' leur régularité
administrative, leurs prix, leurs rabais, et leurs délàis ainsi que la composition de la sous-commission d’analyse: le cas échéant.
Toutefois les informations reIativesà ladite composition demeurent internes à la commission. Un extrait du procès-verbal à laquelle
esr annexée la feuille de présence signée par tous les participants est remis à chaque soumissionnaire à sa demande. ,Enfin seules les
offres financières des soumissionnaires ayant atteint la noté technique minimale requise sont ouverles en. présence des
souiTiissionnaires concernés.

25.6. A 1a fin de chaque séance d’ouverture des plis, 1e Présidëpt de 1a commission de passation des marchés met à la disposition du
point focal désigné par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics un exemplaire de l’offre de chaque soumissionnaîre
paraphé par ses soins.

-}"'- ':" ,'
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25.7. En cas de recours. le sounlissionnaire doit adresser sa requête au Comité d’examen des recours avec copie au Maître d’Ouvrage
ou au Maître d’Ouvrage Délégué le cas échéant, au président de la commission de passation des marchés concerné à.l’organisme
chargé de . la régulation des Marchés Publics et à l’Autorité chargée des Marchés Publics.
Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre dûment
signée par le requérant

Ce recours qui ne peut porter que sur le déroulement de cette étape, notalirment le respect des procédures et la régularité des pièces
vérifiées, n’est pas suspensif.

Le cas échéant, l’Observateur Indépendant annexe à son rapport, le feuillet du registre de recours qui lui a été remis, assorti des

commentaires ou des observations y afférents.

25.8. L’ouverture des plis transmis par voie électronique et ceux présentés sur support papier se.fait au cours de la même séance.

L’ouverture et l’examen des ofïtes transmises par voie électronique sont soumis aux lègles applicables au traitement des offres
physiques.

Article 26. Caractère confi'dentiel de la procédure

26.1. Aucune information relative à i'examen, à l’évaluation, à la comparaison des offres, à la vérifi'cation de la qualification des

soumissionnaires et à la proposition d’attribution du Marché ne sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personne non
concernée par ladite procédure tant que l’attribution du Iÿlarché n’aura pas été rendue publique, sous peine de disqualification de
l’offre du Soumissionnaire et de la suspension des auteurs de toutes activités dans le domaine des Marchés publics.

26.2. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer la Sous-commission . d’analyse dans

l’évaluation des offï-es, la Commission de Passation des Marchés dans la proposition d’attribution, ou le Maître d’Ouvrage ou le
Maître d’Ouvrage Délégué dans ]a décision d’attribution, peut entraîner le rejet de son offre.

26.3. Nonobstant les dispositions de l’ali11éa 26.2, entre l'ouverture des plis et l’atTribution du marché, si un soumissionnaire souhaite
entrer en contact avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pouï des motifs ayant trait à son offre? il devra le faire
par écrit

Article 27.
Eclaircissements sur les offres et contacts avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué

27.1. Pour faciliter l’examen, .l’évaluation et 1a comparaison des offres, . 1e Président de 1a Commission de

Passation des Marchés peut, sur proposition de la sous-commission d’analyse, demander aux soumissionnaires9 aux administrations
ou organismes compétents de donner des . éc.laircissements sui les
offres

27.2 La demande d’éclaircisiërrients et la réponse Éont formulées par écrit ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de comÀunication
électronique indiqué par le Maître d’ouvrage dans le DAO, avec copie à .l'oiganisme en lcharge de la régulation) mais aucun
changement du montant ou du conteflu de la soumission en vue de la rendre plus compétitive n’est recherché, offert ou autorisé. La
demande d’éclairçissement doi} avoir poylr but notamment de retrouver une information contenue dans l’offre >de vérifier
l’exactitude des informations fournies par un candidat, le cas échéant, auprès des administrations émettric.es> de.demander à un

soumissiopnaire de confirmer la correction d’eITeur de calcul ou d’omission découverte, d’apporter des précisions sur les aspects
techniques non compris par la sous-.comlnission d’analyse ou sur le contenu du sous-détail des prix9 ou 9 de justifiei les prix des
ofRes jugées - crnormalemem - basses.

27.3. Le délai de réponse accordé aux demandes d’éclaircissement ne saurait excéder sept (07) jours ouvrables.
27.4 Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susvisé, les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de ]a (...'olnmission

passation des marchés et de la sous-commission d’analyse pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et
l’attribution du marché.

Article 28. Détermination de la conformité des offres et évaluation au plan technique

28.1. La Sous-commission d’analyse mise en place par la Commission de Passation des Marchés au préalable procèdera à la
vérification de l’éligibilité des soumissionnaires et à un examen détaillé des offres pour déterminer si elles sont complètes9 si les

garanties exigées ont été fourn.tes, si les documents orït é lé correctement signés. et si le$ offres sont d’une façon générale en bon
ordre

28.2. La Sous-com{nissign -' d’analyse déterminera ensuite. si 1’.offre . est conforme pour ï,essentie1 aux
dispositions du Dossier a’ ApPel d’Offres en se basant sur son contenu sans qvoir recours à des éléments de preuve extrinsèques. A
ce titre, la Sous-commission d-’Anà]yse :

- examineta l’offre p9ur -èonôrmer que toutes 1ei . -conditions Spé:cifiées
acceptées par le ,Soumissionnaire . satls -divergence

: évaluera les aspects techniques de l’offre présentée- -conformément
de s’assurer que toutes - les stipulation$ du Bordereâü - des prix,

dans le bAO et 1, CC AP ,.t été
ou réserve substantielle

à la clause 13.1.b du RGAO afin

la note méthodologique portant sur



und '- ari.alyse ' des ' traVaüx - et précisant l’organisation et le- programme que le soumissionnaire - compté
mettre en place ou en œuvre pour les réaliser (installations. plênning, PAQ, sous-traitance, attestation
de 'visÏte ':idü- : site -'lei cas échéant, etc.) sont . respectées sans divergence ou réserve substantielle
28.3. Une offre conforme pout l’essen,tiel au Dossier .d: Appel d’Offres est une offre qui respëëte tous les termes, conditions, et

spéèi'ficatiorïs"du -Dosgier d’Appel d’Offres, sàns divergence ni réserve ilnpoltante. Unë divergence 'du réserve importante est ëelle
U \. .:1 il \1 1;L 1 \. k

qui

1 ] ) L 1 ii 1: .IIl i\ tI - \ C -1tI

i. Affecte iensiblement l’étendue, . la . 'qualité ou la réalisatioÀ des Travaux
ii. ’ Lim'ite; l' -sensiblemënt, en. contradiction ~ avec le Dos'siër- d’ Ap bel d’Offres: ' les' 'droits du Maître
d’OuvraQe- ' ou :’' dû Maître d’Ouvl;age 'Dé]égué ou ses obljgations au' ' titre' du Marché
iii. Esÿ -'-tellë- que' ' son- acceptation - ou sa i correction 'affecterait injustement „là'b: cômpétitivité des autres
soumissionnaires qui ont présenté des offï'es conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres,
28.4. Si Une offre n’est- pds-conforme pour l’essentiel aü Dossier d’Appel-d'Offres, elle sera écartée >dr la eommission 'des 'Marëlrés
Compétente et ne pourra être par la suite rendue conforme.
28.5. Le Ma'üre d20uvrage ou le Maître d’OuvrageDél qué seréserve le droit d’accepter ou de rejeter toute mddifïcàtion, divergence
ou iéserve1.:'Leg' modificàtîons, divergenëes, variarites et autres fàcteurs qui'dépassënt les exïgences'dü Dosgiel' d’Appel d’OffreÈ he
dôivent pa$1ëtï;é pris -en coinpte lors de l’évaluation'de:sldffres, . " : ' : "'' '1 -'1 ' -

j(1 L

Aftïcle 29. 'CFi-tèfes-d’évaluation et de qualification dUSourIfissionnaire
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La S6üs+olhmission s’:assurera que le Soumiÿsionnaire retenu pour avoir soumis l’offï-e substantiellementconforme aux dispositions
du dossier d’appel d’offres, satisfait aux critères d’évaluation et de qualification stipulés dans le RPAO. Il est essentië I d’éviter tout
arb}traireldàflg la'fïxatio-n de cds critères. - ' - ' . ' 'l ' ' "":„ l' - ' -

ci \ 1 L

Article 30. Correction des erreurs
t).: ,''=, :,: , Ii ,: i :i',-. , ; ' . - 1I . .':}' ' , ' .:':',tïl ' ' , ' . :’ ''. 1 ,' ii. ; .' ' ., $ 'i ’ . ' ..' - ''.l:t.-.t':IIt t ,' l-.'il t -II, .' .1 1

30.1. Ea'i'Sàüs-côrhmids.io'n d’anajyse vérifiera les offres reconhues conformes pour l’essentiel au Dossier

d’ Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- colnmissioll d’analyse -corrigera les erreurs de la façon
sMvahte5:. . ' \ .] 1...1- i. ,1 :: I:: : :.1 , ". :-- -t: ii -l l 1

a.;S’i1 y , éd„t„dictio. ;è,K,e 1e .p,i, i,f,it,i„ ët 1,. p„i, tot,1 obte,u e„ rnultipli i„t 1, pri, ünitai?e pàÈ les-duantitésJ le brix unitaîfë
fera foi et- lëpl'ik tdtal .seth corrigé, à moins que, de ]idvis de la Sous-commission d’analyse, la virgule des décimales du prix unitaire
soit manifestement mal placée, auquel cas le pl'ix total indiqué prévaudra et le plix unitaire sera corrigé ;

I-. é ,';11 ,;-_1 . .t.-; ,i;.;-, 5. .. . -. ; - ' - i. ::, ',': . l , . , :,.I: . . . . :. .t.' ' - 1 I, ;.- : - , .: i .: 1.i,- -, -ti: I1 : =,'1 t'\: : 1,{ii . : ' >,- ,;il-1

b. Si le tdtÜl :obtenu par additio„ o„ so„straction des sous totau, „’est pas exact, les sous tota„x feront foi et le total sera corrigé

e. É„ éâb::è-dë:; di,/*é,à,.„ - ,„t„,' 1,g'', pri, .'èf, "'-,hiff,es. ,t „„, ',hl. I,tt,dÉ, lé '*b, ik éh., lettres fa,it'L’foi;
30.21 Le 1]irÿntârït figürant:dans-la Soulnissioù se'ra cdrrigé par la SôÙ$-cblnmisfsiorP d''analÿbe, èônfornhëhïËht"à la'procéUurb 1de

côrreëtid}1 d’er#euii buimëhtionnée et, avec là cohfi4Tnation -du Soulnissiblïtnaire. Iddil?'mdntan+ sera'fëpüté' l’dhËagÜ'; i " ' 11' Ci“- i
ii é> 'ic :lil:1.11 ':b: I-r..: -. . :- „ '.:. - .: .t. 15 i'' I{

30.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’aJcepte pas les corrections
àpp&'tées,«ëttôffl€Ëëra éëàrtée:èt sa caution'de goüllrissiolr sâigïë.-- i' ;' - -'c :'::-i '-i“''’:1 "1; --' - ' . - -;- -'
.: l ,ti :-éll•.ct-1 F,i ' .i,'; )(I.,il: .-, 1 ,i * I : i . tI... t'II r .i 1

Article 31. Conversion en une seule monnaie
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31.1. Pour façlliter 1’évaluation et la comparaison des ofûes, la sous-commission d’analyse convertira les prix des offres expriMés
dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offre est payable en fï-ancs CFA.
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31.2. La conversioh se fera en utilisant le cours vënd-eur fixé- par la Banqtle des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), dans les

conditions définies par le RPAO.
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Article 32. Evaluation et comparaison des offres au plan financier
i '-: .::t il 1 1: -i

32.1. Seules, les offres reconnuës conformes; selon les dispdsitions- des articles 28, 29 du RGAO, seront
évaluées et comparées par .la Sous--commi.ssion d’analyse. :'.+- ;r

1 r: }= •p a •}a H a : :

; 32,2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque.offre le montant évalué de l’of:fi-e en rectifiqnt son montant
. conrme suit

1

j
1.

iË

a. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de l’alticle 30.2 du RG AO
b. En excluant les sommes provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus , figurant dans

le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des travaux en régie, lorsqu’ils
sont chiffiés de façon compétitive comme spécifié dans le RPAO;

-\ i-';i;;..e$':: :;' ' : :-' -:'. . ._ =' ?--.::; '}\ .;:. {

c. En convelrissant en une seule monnaie le montant résultant 'des rectifîcations (a) et (b) ci-dessus,

conformément aux dispositions de l’article 3 1.2 du RGAô ;

+

i
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d. En ajustant de façon appropriée, sur des . bases techni.ques ou financières, toute autre modification,
divergence ou réserve quantifiable ;, , . - . .,,„.- .l,t,Ff ,q&lqÙ%;il is - 1. I1 1;

e. En prenant en considération les différents délais d’exécution proposés par les soumissionnaires, s’ils
sont autorisés par le RPAO ;

f. Le cas échéant, conformément aux dispositions de 1-article 13.2 du RG AO et du RPAO, en appliquant
les lemises offeltes par le Soumissïonnaire pour l’attribution de p]us d’un lot, si cet appel d’offres est lancé simultanément pout-

plusieurs lots.

g. Le cas échéanÇ: conformément aux dispositions de l’alticle I 8.3. du RPAO et aux spécifications
techniques, les variantes techniques proposées, .- si elles sont permiseg, seront évaluées suivant leur
mérite propre et indépendamment du fait que le soumissionnaire aura offert ou non un prix pour 1-a solution technique spécifiée par
le Maître . d’Ouvragë ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans le RPAO.
32.3. L’effet estimé des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées durant la période d’exécution
du Marché, ne ' sera pas pris en considération lors de l’évaluation des offres.
32.4. Si l’offre financière évaluée la moins-disante est jugée anormalejnent basse ou est fortement
déséquilibrée par rapport à l’estimation faite par le Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvragë Délégué des travaux à exécuter dans
le cadre du Marché. la sous-commission peut à pallir du sous-détail de prix foulnis par le sounrissionnaïre pour n’importe quel

élément, ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et estilnatif, vérifier si ces prix sont compatibles avec les méthQdes de
construction et le calendrier proposé.
32.5 Sur proposition de la sous-commission d’analyse, le Président de la Commission de Passation de marchés peut dem$nder aux
soulnissîonnaires ou aux administrations et organismes compétents des éclaircissements sur les offres.

32.6 Dans le cas où une offre est jugée anormalement basse, la Commission de Passation des Marchés propose au Maître d'Ouvrage
ou au Maître d'Ouvrage Délégué, de demander des justificatifs au soumissionnaïre concerné. Au cas oû ils sont jugés inacceptables,
ils sont transmis par le MO/MOD à l'organisnre chargé de la régulation des marchés publics, pour avis, en même temps que la
demande ci’éclaircissement.

Le MaîTre d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué tient compte de l’avis l’organisme chargé de la régulation des lndrclrés publics
pour se prononcer.

Article 33. Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux

33.1 Lors de la passation d’un marché dans le cadre d’une consultation internationale, une marge de préférence est accordée, à ofh'e-s

équivalentes et dans l’ordre dé priorité, aux soùrnissions présentées par
a) Une personne physique , de nationalité camerounaise ou une personne morale de droit camerounais
b) Une entreprise dont le capital est intégralement ou majoritairement détenu par des personnes de
nationalité camerounaise ;

c) Une personne physique ou une personne morale justifiant d’une activité économique -sur le territoire du Cameroun ;

d) Un groupement d’entreprises associant des entïeprisë.s camerounaises.

33.2 Les offres sont cofisidérées équivalenTes lorsqu’elles ont rempli les conditions techniques requises.
33.3 Pour les marchés de travaux, la marge de préférence nationale ' est de dix pour cent (10%).
33.4 La préférence nationale ne peut être appliquée que .lorsque le dossier d’appel d’offres le prévoit.

F. ATTRIBUTION

Article 34. Attribution

34.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué attribuera le lnarçhé au Soumissionnaire ayant présenté une offre
conforme pour l’essentiël au Dossier d’Appel d’offï-es, (disposant des capacités techniques et financières requises pour exécuter le
marché de façon satisfaisante) et dont l’offre a été évatuéela moins:disante en considérant le cas échéant les remises proposées.

34 2. Si 1- Appel d’Offres poIle sur plusieurs lots, l’attribution se fera selon les prescriptîons du RPAO.

34.3'Dans tous les cas, toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’ouyraqe
Délégué et notifiée à l’attribut?ire dans un délai maxImum de soixante-douze (72) heurès à compter de sa signature. Toute décision
d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ôu. le Maître d’Ouvrage Dél.égué est insérée7 avec indication de prix et de
délai, dans le journal des marchés publics édité par-l’organisrhe chargé de la régulation des inarchés publics ou dans toute autre

publication habilitée, notamrnent dans COLEPS du sur fout putre Toyen de co{nmunication électronique indiqué par le MO.

Article 35. Droit du Maître d’Ouvrage ou- du Maître d’Ouvrage Délégué de déc14rer un Appe1 d,Offres
ilrfructueux o! d.’anfruler une procédure '

35.1 Le Maître d’Ouvrage ou le MaÎtre d’Ouvrage Délégué se réservJ le droit d’annuler un Appe1 d’Offres ou de déclarer un dppe1

d’offres infructueux après avis de la commission des marchés compétente sans qu’il y’ait lieu à réclamation. Toutefoïs1 lorgque les
• tP
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dffres ont déjàièté oüvelles, l’annulation est sübordonnée à l’aecord de l’Autorité chargée des Mafchés PuBliés.
Il {1 \

35.2 Le -Maître d’Ouvrage ou Maître d’Quvrage Délégué notifie la décision d'annulation ou cèlle déclàrant l’appel d'offres
inû'uctueûk’ J'au Présiderît de la Commission de Passattoh des Mârchés. avec copie à l*ol-ganistne çhargé de la régulation des marchés
>uNies. ,' '-:~i ';- s ' * -- '- ' I- . - . - - - : - . - : “ . - . ' ' ' : - : : ' ' '- ' 1

:1 IC C

35.3 En ëai d’allotissemeht, les dispositions prévues aux alinéas ci-dessus sont dppiicables-à chacun.des lots.
Itli-;'.'t i)

11 111.li.'t

L

i'):..ï'.-'.i :i

}. 1 \ 1: 1

:.: liti

Article 36. Notification de l’attribution du marché
) L

L !'

I .: L ;j’ :'\

36.1 Tàute ,'atiribution d?un marché est matétialisée: ' par un-e décision 1 du Maîdre'-tl’OuVrage' -ou du Maître
d’Ou\'rage Délégué et notifiée à l’attribuïaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa signatul-e.

\t1 L

.)
b (

36.2. Avant' l’expiration du délai de validité des offïeÈ fixé Éar le RPAO, le Maître d’Ouvrage oü le Mâîtl'è d’Ouvrage Délégué
not}fiera.à l:httributaire dü'ïnarché par télécopie confîrltlée par lettre recomrhandée ou par tout autre moyen que sa soumission a été

retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué paiera au cocontractant de
lladminiëtration au fitre de l’exécution des travaux et le délai d’exécution.

1-ti 1 i :- ) Lcet 1 Lib 1 L il,,'l . t' J 1 el

Article 37. PuÉlication des résultats d’attribution du marché et recours

371,1 }Le;Maîtrd d’'Oü'vralge'ou le Maître d’Ouvrage Dé]égué dispose d’un-délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature de la
décision d’attribution et la publication des résultats à colnpter de la date de réception de la proposition d’attribution finale de la
C&rh.missjon -des Marchés compétente, sauf en câs de suspension de la proëédure. - = ' -

1I)ttq \.

37.2. Toute décision d’atlribution d’ün marché public par le . Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Dél&ué,''eÉt ïnÉérée avé-c îtidication du Fnontant del’Offre de l’attrîbutaire et du délai; dans le jourhal des rriarëhés'publics édité par

l’organis}neeh-argéde là régu'lation desl fnarchés-publics ou dans toute autre pubIjcât:ion habilitéë-. '

i t )Ï' l JI t 11 t.
1

\,\

) I.f

37.3- DèÉ~publiëatioh des.réÿultâts portant attribution, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégue adresse à chaque
soumission traire qui en fait la . demande, un. extrait du . rapport d’analyse le
corlëernaàÉ' i": '; -)„ '-i1.„ 1 ' " : ; : l ’ ) : - ' :'',"; ’i ':'\ ' ''’ " l ' ; -: ’ ' ' i ’* . ' ' - 1; :" ' 1

i1 11il Ct )1 1 1 1 L1

i7.4 J Àdrèg 1a1,-pubIIcation du résultat de 1.’ath:ibütïon, 1ës 1ofb'es non rëtibées dàhë ùn délài' makiltlal dé :éüin-zé ('15) jours gërôltt
détl;üîtesj'sâns qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics si celle-çi n’a pas été collectée séqr}cf tenante.
37. 5. En\ëàs k$e feëoul;s, il doit être adïessé', ad:Cofnité chargé de l’eïànien des:recours aVec Copie's au*Wlaitrë dPOüvrage ôu bu

Maître d’C}uÇrâge .Déïégüé, bu Président de la Commission de passation des marchés concernée, à l’Organisme chargé de la
Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chargée des nralchés publics.

ÏL' l'i :, J 11' i:'.' : IL i !' ; ;'('i : : . . . ' . 1 : : .:,: ,-- i .'h' .. . ; ) : . . .) .I \ 'i.! . 1 .'i ,1, :IJ . J ' , - IL! _' .' -: t> - )'.lttl' S. tt= .' 'i .' tIl":l

I1 ,doit ltjl+ïeï$ënii. ' .dâ:nsl- un- . délai makinlum .' de cïnq-:„ ({}5) - j6Lns : ouvïâbles l$rès. -la''.bLiblkHtÏôw1 ides iésültâts!
37.ëCe reèôü}g:b'eu$d6hner lieu:à la susf5ensi'(h dé;la procédurE à-'l;apbïéÇiàtion delj’6rganisfnë chajgé-déJh -ûë:guHtloi1 des mafcllés
publics:- li 1,'11,gl i :!.. S,:''.t'.liS' ': . . '' il! !'' -.'- ' 1 i 1.“ 1 I.' '.1 . 1 Ji .;i. 'l: ':II '\ '1 -\' : ,'-''''qlli'

't 1 1 >; \

Article 38. Signature du marché l

[3
38.1. Après publication des résultats9 le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué disposç d’un délai de cinq (05) jours
duvÉâbleêsÈ'(it{ïlà Ëiëhâtüfë:dLfnîæché à com$ter-dëlâdâtd-dé Ëbügcribtîôïi du projët7ïe ïhafëhé paf.!’àtüibÜtâifë:n'; . " '" 1 ' .3 ' ?’'

38.2. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (155 jours ouvrables àcompter de sa réception pou; souicrire le marché
ou la lettre commande. Passé ce délai> lë Maître d’Ouvrage ou lç Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler la décision
d'attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sanb suite. Dans ce ëas, le cautionneMçnt dÇ soumissio il est saisi et le

marché est attribué au candidat classé en seconde position. . 1 :.' 1

1É
+
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38.3. Le Maîtte d’ouvrage ou 1e Maîtfe d’Ouvrage bélégué dispose d’uri délai de cinq (05) jours' oÜvrables pour la signature du
marché, à compter de la date de réception du projet de marché iouscrit par l’attributaire ; ou pour, les marchés de gré 4 gré, à compter
de la date de-réception de l’avis de la Commission Centrale de Contrôle des Marchés compétente, après leur souscription par
ï’attributaire.

-1

+ !n

38.4. Le Maître d’Ouvrage ou 1e Maître d’Ouvrage Déléiué notifie le marché à son titulaire dans les cind (5) jours ouvrables qui
suive IIt la date de sa signature.

38.5. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (l'5) jours ouÿrables à ëompter de sa réception pour souScrire le marché
ou la lettre-commande pour souscrire le marché ou la lettre-commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le IM4ître d’Ouvrage
Délégué se réserve le droit d’annuler la décision d’attribution après mise en demeure de l’attributàîre restée sans suite. Dans ce cas9

le cautionnement de soumission est saisi etle marché est attribué au candidat classé en sëcorÏde position.
t•f: q+ p 1: 1i 1

Li
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Article 39. Cautionnement définitif

39.1. Dans ]es vingt (20) jours calendaires suivant la notification du marché’par.le Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué,
le cocontractant fournira au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionnement garantissant l’exécution intégra[e
des travaux, sous la forme stipulée dans le RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.
39.2. Le cautionnement définitif dont le taux. fixé dans le RP/\O, varie entre 2 et 5% du montant TTC du marché, augmenté le cas

échéant du montant des avenants, peut être remplacé par la garantie d’une caution d’un établissement bancaire agréé conformément
aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou par une caution personnelle et
solidaire

39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les organisations de la société civile
peuvent produire à la place du cautionnement, soit un chèque certifié, soit un chèqpe de banque, soit üne hypothèque légale, soit une
caution d’un établissement bancaire ou d’un organisme financier agréé conformément aux. textes en vigueur.
39.4. L-absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la'résiliation du

marché dans les conditions prévu es dans le CC AG. Dans ée cas, le cautionnement de soumission est saisi par le Maître d’ouvrage.
39.5. Les titulaires d’une lettre-commande peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautionnement définitif
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Références
du RGAO Description de la Disposition du RPAO

A. GENERALITES
mage : Le Maire de la Commune de Bankim

- Référence de l’ Appel d’Offres : Nc) /AONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du

Pour les Travaux de construction d’ulie AEP à Nyamboya, phase 3
:nI -::;;ii ,!,-'i

Définition des Travaux :

Les travatïx sèront exécutés par l’entreprise et comprennent les corps d’état suivants :

MD ATION

T ARATOIRES

200 TRAVAUX DE CAPTAGE (forage de 100m minimum
201 FORATION

202 EQUIPEMENT-DEVELOPPEMENT-POMPAGE

PRESTATIONS DIVERSES203

300 FOURNITURE DU RACCORDEMENT D'EXHAURE

MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME DE POMPAGE400

500 CONSTRUCTiON D'UN RESERVOIR D'EAU DE 25m3

CONSTRUCTION DU LOCAL TECHNIQUE SOUS LE CHATEAU (2,5m’'2,5m* 3m
de hauteur'

FOURNITURE ET POSE DES CANALISATIONS
L EO OLTAIQUE

SECURISATION DES OUVRAGES D'UNE CLOTURE de 9 mx 15 m (demi mur
80cm de hauteur minimum+ grillage de 1,5m de hauteur:
O l ES FONTAINES ET BRANCHEMENTS
PARTICULIERS

600

1.1 700

800

900

i 1000

T.100

1200

MISE EN PLACE DU-SYSTÈME DE TRAITEMENT

MISE EN SERVICE DU RESEAU

1300 CONSTRUCTION DE LA GUERITE/BUREAU Y COMPRIS TOILETTE (2,5m*5m*
3m de hauteur

1400 LOT 1500;REVETEMENT SOL ET MURS

1 500 PLOMBERIE SANITAIRE

1606 1 ELECTRICITE DANS LES LOCAUX TECHNIQUES DU CHÂTEAU, GUERITE ET
TOILETTE

F

appel d’offres, : Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

NB : Les informations ëur les travaux à exécuter sont détaillées dans le bordereau des prix unitaires,
le détail quantitatif et estîmatif et le Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Le délai prévisiônnel d’exécution des travaux est de : quatre (04) mois
Ce délai pour çhacun des lots, court à ëoïnfiter de la dite de notification de l’ordre de service de
commencer lçs travaux.

Nom, Objëct des travaux : Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

Les travaux coÙpoltçnt plusieuri phases : Non
Conférence préàlà.ble à l’établissement des propositions : Nàn
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o 1 d,’Offres, 1e

service du Maître d’Ouvrage à cont,1eter est le suivant:
- COMM'U$1É DE BANKIM
• Tél : 67,5'20 1662
Il .est, c,Qn$eillé à chaque. soulnî$$ionnqïrç de .visitel et d’iÜspecter le site des travaux et seé ehvirons et
d'obtenir.par lui-même, et sous sa pi'opre responsabilité,-tous les renseignemenTS qui pçuyenf être,
nécessaires pour la préparation ,de 11offre et l’exécution des études et des travaux. Les coûts liés à la visite
du site ,s9pt à la charge du Sôulhi$sionnaire.

1

Leg rerfiëîËnements complémentàïres peu;enÏ-être obtenus gux Üëures ouvrables à- la Commune de

B’ahkiÜr, dès byblicatip II du i)ré.sept avis.

C- PREPARATIÔN bES OFFRES
Da lgue de soumission -est / ’/Img/ars oz/ /e Français »

Le soürpissiQnpaire qevï-a produire tIne offTe regroupée en trois volunles et biésentée comm'ë suit'!
A–Volume 1 : Pièces ddministratîves

Pour-lës'’sbümissionnaires,ih5tallés au Cameroun, elles comprendront notamment :

a) La déclaration d’intention de soumissionner tinlbrée signée du représentani légal ou du mandataire
duhreÙt désigné ; ' ' " : - ' 1 ' ' ' -’1 ' " " - : 'c \ '.' 1 è: : . ?' J' '/i’ ’\ t 11

ay Le càLïtionnement de soumis'gion (gujvânt modèle'jbiht) d’un fnoütaht FItIii dëntlsbixahtécÏdq/rhiIIe
(865 000) francs CFA établi- par' ünë ban'c}bd de 'prerriiëÉ'br dre bu tin o/gaMisme fi«âheieëdë pÉëiHièPë

cà/ëgb’r/e'habilité par le MirÏistrë erïthâlÿë des Finances du Cameroun pour émettre des cautions dans le
cpdre, d:e,s„marchés et de récé,pissé de consîgnations délivré par la CDI:C. Le délai de validité du

cautionnement de soumission doit excéder de trente (30) jours celui des offres.
b),Ç’ aït,es},ati,OR de con/QrnriLéfrscale délivrée par l’administration fIscale en cours de validité

c), LIng qttFstat-ign de non-fàtllitqfé& 3l>lje,Rpr le Tribunal de Première Instance ;
d). L’{!}e.!{atÎ94 de domiciliqçiod ÿqnçgiçç,,d\1 NP,z(y 7issi9Bpail'e. q§liy'éepqr qn étqt31.if\çnrent bancaire ou
03'gahîg-bIe habIlité par le MinisîÈe en charge des Finances du Cameroun saüf dispûsilions contraires
prévues par la convention de fInancement ; ;

e) La quittance d’achat du Dossier d’Appel d'Offres d’une ’somme non remboursabte d’un montant de Cent
Mille (100 000) Francs CFA pŒyaÇl&.auprès de la Rec€tte Municipale de-Bctnkiïp,p... .. ., t. 3 .
D Une dttestation de non-exclusion des marchés publics délivrée dar l’organisme ëhargédë laré’gulation
des marchés publics portant lenulnéro et l’obj.et de l’ Appel d'Offres
g) Une attestation délivrée par la Caisse Ndtionale de Pr.é\,oyance Sociale certi$ant qi(e le
soumissionnaire a sat\sfait. à ses obligations- sociales vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de.+ois
mois à compter dé la date de signature de Id.dite attestation ;
h) Une attestation d’ilnm-atricutation
i) . Une Copie du registre de commerce certifIée par l’autorité compétente de l’adlïiinistration judicaire ;

j) Un plan de localisation dûment signé, daté et timbré,par -le soumissionnaire ;
k-,attestation de catégori§atiop,.

1,\'

3

Fi ',.:-'71181 : !-$;
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NB : Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux
ou en copies certiDées conformes par le service émetteur ou l’autorité administrative compétente,
conforntérnent aux dispositions du Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent être valides à
la date limite originelle de dépôt des offres.

B–Yolunre ll : Offre {ecltnique
8 t

Elle comprend notamment :
b.I. Les renseignements sur la qualification
La liste des documents à fournir par les soumissionnaires DOur iustifier leur qualification

32
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b. 1.1 la lettre de soumission de la proposition technique
b.2. ORGANISA-FION, MÉTHODOLOGIE ET PLANNING
Le soumissionnaire présentera obligatoirement dans son offï'e, sous peine d'élimination, une note technique
montrant sa compréhension des opérations projetées.

Elle devra comprendt-e :

.:. L'installation générale de chantier ;

.:. L'organjgramme de chantier ;

.:. Le planning d’organisation des travaux ;
':' La méthodojogje d’exécution ;

$ Les mesùres de séc'urité de chantier ;

b.3. Preuves d’acceptation des conditions de la lettre- commande CC AP et CCTP (CCTP et CCAP
paraphés à chaque page, signés. datés et cachetés à la dernière page avec la mention '’Lu et Approuvé”)

/. b.4. capacité financière d'au .moins 25 950 000 (Vingt-cinq millions neuf cent cinquante-mille)
FC'FA

b.5. La charte d'intégrité
b.6. Les clauses’ environnementales et sociales
b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années

NB : les soumissionnaires qui présenteront une attestation de catégorisation dans leurs offres auront
d’ofFce les points sur les références, le personnel et le ntatériel.

C. Volume 3 : Offre financière
Cette enveloppe comprendra les doculnents ci-après :

c. 1. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur,
sjgnée et datée :
c.2. Le Bordereau des prix unitaires et/ou forfaitaires dûment rempli ;

c.3.Le Détail quantitatif et estimatifdûlnent rempli ;
c.4. Le Sous-détail des prix unitaires et/ou la décomposition des prix forfaitaires ;

Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le
Dossier d’Appel d’Offres.

NB : Les différentes parlies d’un mênre dossier seront séparées par les intërcalaires de couleur autre que le blanc
aussi bien dans l’original que dans les copies, de manière à faciliter son examen. Le soumissionnaire doit joindre la
version numérique de l'offre fInancière. En cas de divergence entre les informations de l’offre physique et de l’offre
numérique, celles de l’offre pltysique font foi

Impôts et tŒxes : Lës prix proposés doivent être libejlés Toites taxes comprises.

Les prix du marché « ne seront pas » révisables

Dans le cadre de la pré,ente consultatio,à, la ,nonnaie de l'off,e est lefrancs CFA

Le taux de change : RAS

Validité des offres

La période de validité des ofû'es est 90 jours à partir de la date limite de dépôt des offres

Le Montant du cautionnement de soumission s’élèvq à Huit cerl
CFA

Les offres seront évaluées sur la base d’un délai prévision-nel d’éxécution des travaux de 90 iours

Les variantes techniàues sur la ou les parties des travaux spécifiés ci-dessous sont permises dans le
cadre des Spéçifications techniques : RAS

La réunion' baratoire à l'établissement des offres : RAS
Soumissionr

Soumission Irots. ligne

AVIS D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

/AON O/R-AD/D-MB,YO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du
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" A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement "
L

,re limjt c lâûa:t heuLa
Dafe f---–-/2026
FDP

MODE DE SOUMISSION
Le mode de soumission retenu pour cette consultation est hors.ljgne.
P

L’ouverture dés plis se fera en un ïemp's,

L'ouvelture des pièces administratives. des offres techniques et financières aurd lieu le ---/----/2026 à --
----- 'heures' fiar la Commission Interne„de Passation des Marchés auprès dé; là COM'MUNE DE
BAN-KI M .

Seuls les' soumissionnailes peuvent assister à cette séance d'ouvertUre ou s'y fairq-feprésenter pal' une

përsonïle de leur choix dûlüent mandatée
>b e ; 1

Sôus peine derejet, les piècës du dossier administratif requises doivent être pr&duiteé enoriginaux
ou en copies certifiées confortnes par* le service émetteur ou autorité administrative compétente,
conforméïnent aux stipulations du Règlefnent 'PartiŒUlier de l’Appel d’OfFres=-Elles doivent'être
valide au moment du dépôt dé l’C)fffe'dater de moins de trois (03) mois à compter de la date limtte
ofiginelle d’ouverture des -offres ou avoir été établies postérieuiemerït à la 'date-de èignaturë de

l’aviS d’aÈpel:d’offres.-- 1 . ' : " 1 "' ' ; : - ;1 . " " ' 1: '' 1'''

Eh .ëàg d’absence ou de non.conforhlitétl’ une pièce du dossier administratif lors' de *l’ôuvëltüre des
plib; un délai; de- quarahte-huit heures çst accordé aux soumissîonnaires concerflés pour produire ou
remplacer la.pièce en huestiofl.
Est déclarée irrecevable et rejetée par la Commission de Pa$satiôn des MarChés :

. Toute offre produite en nombre insuffisant ou uniquement en copies pour la sourtli$sidn
pllys i que,
' les fiïïs"Ôbltàflt les in'dicatiôÜs sûr'l+ideütité dès ’éourhîisîonnaires,
' les plis parvenus postérîeurement aux dates eT heures limites de dépôt.
• les blis sàns indication de ’l’idëÀtitë dêil’Apbeï d’Offï''es’ ;

• les plis bon-conformes au modé de s~ouinissîe)n ;

. Toute offre ndn confôrme âüiÔlëiëriptÎons dd DAO; “ ’ '1 ' ;' “ / -' /
• L’absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée
pal= le Mi'nistrë en charge des finances pour.émettre les çautions dans le domaine des marchés publics
Là '-le n'b;ïLrespect des modëlëË des pîëces dû ,tJôssier dIÀp'peI d’ôÈfl':es, entraînera le rejet pur et simple
dé 'î'ô-tJ$ë'lsar;s aucun recoufS: Uhbüé’aüti'oii dé 'soümîËgibh 'prodiritË'-mJis nla>hihi àlfëùnt fhb};ô-i4'-’âvec la

ë8ôiü\tà'tfpn concernée est 'ëoh'€îd'élé:i ’dë9m-lje absente. .La cautjon de soulnissiQrr présentée par un
souITiissËJnnàirè au coüïs ' bé-' ? lât' àéâricè :U’oil;eitul:e~ dég 1 Ôl 1ël Iëlgj':1' illrëUeüâblje.
• En cas-d’'appê1 d’offres restreint, .le-défaut de présentation du septième exemplaire de l’offre financière,
dans une enveloppe scellée et marquée « offre témoin » poLIr servir d'offre témoin destiné à l'organisme
chargé de la régulation des Marchés Publics, entraîne l’.ïrrecevabilité de l’offre du candidat concenré,

4:.dès ' - .1.?,9uvert-ure des ' plis. ,:.., par-.. la. , .1 Comm.ission , ., de . , -Rass4tionw,.,@$. ,q-.M«çhés
• La Coïrimission de Passation des Marchés établira un procès-verbal de la séance:d’ouvefture des :plis,
dont une copie sera remise à tous les soumissionnaires La Commission de Passation des Marché$ éta!)lira
url procès-Verbal de la séance d’ouverture des plis, dont une copie sera remise à tous- les soumissionnëires
qui en font la'demand P. . - . . . i
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Absence d’une attestation de catégorisation
ivres frauduleuses ou des pièces falsiHéesdes fausses déclarations. illa

ltielscl-itèresde 70% de odu non.

lire quanti fïé dans l'Offre financièrel’absence d’un PI

Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE)

Les critères dits essentiels (p„itnoFdia1,x ou clés) attestant de la capacité technico-fInancière des
candidats à exécuter les prestations, objet de l'appel d’qffres. Ceux-ci doivent être déterminés en

fonction de la nature et de la consistance des prestations à réati§er.

mr mn de l’offre-
Qualification
Méthodologie
Les preuves d’acceptation des conditions du marché

Rubrjque
CRITERES ELIMINATOI RESA

1- Critèfes éliminatoires relatifs au dossier administratif
-mt ure des plis délivrée par un organisme financier de première
catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des mal-chés

publics

NB : Une caution de soumission produite mais n'ayant allci112 rapport avec la consultatioll concernée est considérée
présentéedeabsente caution soumission par zïr2c 0111 111e

sounrissionnaire aII cours de la séance d'ouverture des plis est irrece\'able

Non-production au-delà du délai de 48h d’une pièce du dossier administratif jugée non conforme ou absente
lors de l’ouverture des plis, (excepté le cautiollnelnent de soumission)
11- Critères éliminatoires relatifs à l’offre technique

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

Absence d’une capacité financière d’au moins 25 950 000 (Vingt-cinq
millions neuf cent cinquante-mille.)

N,h-,é,Dect d’a,1 m,in, 70% de ,.i d, critèr„ e,sentiels
III- Critères éliminatoires relatifs à l’offre financière
Absence d’un prix unitaire quantitié dans l’offre financière
Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE)

cs d’ordre général

=nœuvres fïauduleuses ou falsification des pièces

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

B. . CRITÈRES ESSENTIELS

, L’évaluation des critères essentiels ou relatifs à la qualification des Soumissionnaires portera sur :

7 Présentation de l’offre

Les Enlreprises devront présenter un dossier facile à feuilleter et conforme au DAO. Elle devla présenter des

séparations en couleur, des pages de garde, le sommaire de chaque partie du dossier, des pièces classées dans

l’ordre annoncé dans le sommaire, et tout autre. dispositif de nature à faciliter les travaux de la sous-
commission d’analyse.

DÉSIGNATION
)

)

BonD'e.lisibilité des documents
Catégorisation

PERTINENCE
Oui Non

Oui Non

Oui Non

7 Organisation, méÏhodologie et planning

Efféctif Non effectif
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'acceptation des, conditions du mf CST (CSTreD ves

29 + CCAP la dernlphég à clraque et,signl ;e avec la mention

+ 1 a • •i : p 1 i :

1l-1':1

' 32

Organigramme.
MétÏod mo

28

Oui
Oui
Oui

Non
Non
Non

,. J Preuve d’acceptation des conditions DU MARCHE

)

Capacité fînancièfe

30 smnc
cent 'cinquante-milley ' - ~ '=" ’ t ' 1 ~ '
Ëmr
l m
b.7.L’attestation de 6;m a-ma
an néës

Oui

Oui
Oui

,Oui ,

Non

Non
Non

Non33 ii1 :1’'i
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33.1 ,
Les soumisçiaùlaires nationaux4mle Z
natianale aucours de l’évaluation, : RAS,

1 c

l ' t .

1 1 c :ii' . c

I t:hI .!L 1F+ ATTRIBUTION

mel
l’essentiel au Dossier d'Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et financières requises

Éour- exécu.tèr le marché de façon.satisfaisante et dont l’offre a été- évaluée -la, .moins ïdisante après
a-pplicationldes remises broposées le.caè échéant. ' . - . , , , il i

La cdmbinaison'à abpliquer en cas-d'attribution simuim)ims
d’Oüvrage 'üendra compte- dds rabais proposés et se bâsera- sur la combinaison qui lui 'dst la plus
avantageuse éeonomiquement.afirl-d’arl'êter-la liste d’attr}butaires. ! - : ' - , . \ t , 1 c. \ . 1

Le ' taux : dû cautionnëITient défiù-itiFest - de . 2% 'du montarim M
E}ang un -délai:'dé vingt (?0):jobrs':à: e'ompter:de-i la -dàte. de notincaïion du marché par le Maître
d’ouvrage, le cocontractant fournira un cautionnement définitif suivant le 'modèle jàint au Dossier
d’appel d’offres. La non production dudit cautionnement dans les délais et conditions de l’article 28
du CCAP expose le soumissionnaire aux sanctions prévues par l'article 37 dudit CCAP

34. 1

34.2

39.2

Principes Etlriques

Les Présidents et Membres de colnnrission, les Sounrissionnaires et les autres intervenants de la
procédure doivent observer en tout temps, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. Ils
doivent notamlnent s’interdire toute coITupïion ou toute autre forme de manœuvres frauduleuses. En
vertu de ce principe, les expressions ci-dessus sont définies de la façon suivante
(i) est coupable de “corruption” quiconque offl-e. donne, sollicite ou accepte directement ou
indirectement un quelconque avantage en vue d’inïluençer l’action d’un agent public au cours de
-Fattri'butioïl 'ou de l’ekéctïtion ',' ' d’un '' -:lïlarché ' ou -'d’une' lettre,,' „:commande.F.4',et

(ii) est coupable de '’colïuption” quiëonque fOUITlit, sollicite ou accepte plusieurs offres émises ba;-
même sou-missionnaire sous des noms des sociétés différentes et/ou- sur des numéros d’enregjstremedt
différents.

(iii) se livrq à des “manQuvres frauduleuses” quiëonque déforme ou dénature des .fRits afin d’influencër

l’attribution ou l’exécutj9n d’un marché ou d’une lettre commande de manière préjudiciablç au Maît
d’Ouvrage ou au Maître' d’Ouvrage Délégué. Les “Manœuvres frauduleuses” comprennent notamme
toute entente ou manœuvrecollusoire des soumissionnaires (a-vant ou après la remise dé 17offre) visal
à maintenir artificiellement les prix des cotations à dei niveaux ne correspondant pas à ceux q
résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver ainsi le Maître d’Ouvrage ou
Maître d’Ouvrage Délégué des avantages de cette dernière.
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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES
PARTICtJLIERES

(CCAP)
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CHAPITRE I : GENERALITES

Article 1 :

Le présent Marché a pour objet l’exécution des Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

PROCEDURE DE PASSATION DE LA LETTRE-COMMANDE

La présente Lettre-commande est
BKM/SG/ST/CIPM P/2026 du

Article 2 :

Le Cocontractant est soumi& aux pièces contractueljes énumérées ci-dessous :
La lettre de soumission ;

la soumission du Cocontfactant et ses annexes dans toutes lei dispositions nl)n contraires au Cahier des Clauses
Administratives Particulières et au Cahier des Clauses Techniques Particulières ci-dessous visés ;

le cahier des Clauses Administratives Paltiçuïières (CCAP) ;
le cahier des Clauses Techniques Pal{iculièles CCTP) ;

les éléments propres à la détermination du 1montant de la Lettre-commande, tels que, par ordre de priorité :

- les bordereaux des prix unitaires ;
- le détail ou le devis estimatif :

- le sous-détail des prix unitaires :

les plans et dessins approuvés par l’Ingénieur du Marché ;

le planning d’exécution approuvé ;
le cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux mis en vigueur par
arrêté n'’ 033 du 13 février 2007 :

le ou les Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux marchés des travaux.
la décision portant attribution de la Lettre-commande.

+
+

+

+

+

+

+

+

+
+

Article 3 :

1

2.

3.
4.
5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13

14.
15.

16.

17.

18.

+ les DTU pour les tra;aux de bâtiment ;

+ d’autres textes spécifiques au-domaine concerné par la présente Lettre-commande.

Article 4 :

Pour l’application des dispositions de la présente Lettre-commande, il est à préciser que :

+ Le Maître d’Ouvrage est le Maire de la Commune de BANKIM ;

+ L’Autorité Contractante est le Maire de la Cbmmune dé BANKIM ;

+ Le Chef de Serviëê du Marché est LE CHEF DE SEI{VICE TECHNIQUE de la Commune de BANKIM ;

OBJET DE LA LETTRE-COMMANDE

passée après Appel d'Offres National ouvert A’' ./AO NO/R-AD/D-MB YO/C-
Pour les Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

PIE C'ES CONTRACTUEI.LES CONSTITUTIVES DE LA LETTRE-COMMANDE (CCAG Article 9)

TEXTES GEN ERA UX APPLICABLES A LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE

La présente Lettre-commande est soumise aux textes généraux ci-après :
La loi Nc> 2018/01211 Juillet 2018 portant régime financier de l’Etat ;

La loi 2025/012 du 17 Décembre 2025 portant Loide Finances de la République du Cameroun pour l’Exercice 2026 ;

La loi cadre N'’ 96/12 du 05 août 1996 sur la gestion de l’environnement ;

2-Le Code minier:
3. Les textes régissànt -les corps de métier;

4. Le décret nc’2001/048 du 23 février 2001 polrant organisation et fonctionnement dé l’Agence de Régulation des Marchés
Publics (et ses différents textes d’application) modifié et complété par le décret N'’ 20 12/076 du 08 mars 2012 ;

5.le décret nc’ 2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application'du régime fiscal et douanier des Marchés
Publics ;

Le décret n'’ 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics et ses différents textes d’application ;

Le décret nc’ 2012/075 du 08 mars 2012 pollant organisation du Ministère des Marchés Publics ;
L’arrêté n'’0203/A/MINM AP du 03 juillet 2019 Ï)Oltant création des Commissions Régionales des Marchés Publics ;

Lettre N'’004466/L/MINM AP/CAB du 03 juillet 2019 aux magistrats municipaux relative aux mesures transitoires
consécutives à la publication d’un nouveau Code des Marchés Publics ;

Lettre N'’004479/L/MINMAP/SG/DAJ/CRL/CEA2 du 03 juillet 2019 relative à la mise en place des Commissions
Internes de Passation des Marchés ;

Arrêté n'0204/À/MINM AP/du 03 juillet 2019 pollant création des commissions internes de passation des marchés auprès
des Comnrunautés Urbaines. Conrmunes et Conrnrunes d-AI'l-ondisselrrelrt

Circulaire N'’001VCAB/PR du 19 juin 2012 reïative à la passation et au contrôle de ]’exécution des Marchés Publics
La lettre N 00968/MINTP/DR datant de 1997 du Ministère des trqvaux Publics poltant publication des directives pour la
prise en compte des impacts environnementaux dans l'entretien routier ;

La lettre N 000001879/C/MINFI du 31 Décëmbre 2025 relative à l’exécution, au suivi et au contrôle de l’Exécution du
Budget des Collectivités Territoriales Décentralisées pour l’Exercice 2026 ;

Circulaire no0001877/C/MINFI du 31 Décembre 2025 pollant instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances,
au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget. de et des Autres Entjtés Publiques poui l’Exercice 2026 ;
Lettre-circulaire N'000003/LC/PRC/MÏNM AP/CAB/DU 17 MARS 2626 relative à la mobilisation par les entreprises de
leur capacité financière dans le cadre de l’exécution des marchés publics.

DEFINITIONS ET ATTRIBUTIONS (CCAG Article 2 .complété)
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La'Colnmission de Passation des Marchés est la Commission Internede.PassationËdes:Marchés auprès de la Commune
de Bankim ;

_;+. : Le coritrôle est âssuré par la Délégation 'Départementaletdes Marchés PubIIcs du MAYO-BANYO. Ce contrôle
;Ne (ait de manière inopiné ;C

-+ L’Ingénieur du Marché, ci-après désigné l’Ingénieur, est le Délégué Départemental de l’eau et de l’Énergie du Mayo-
' Banyo. Il est chargé d’assurer la supervision du chantier, la surveillance et le contrôle dès travaux ;

Ëe*Maîtie-dbŒuvië est le

Le!„mbt « Entieprerieu r » Ëdésîgne la ot.r les personnes, nlmes ou sociétéb dont là sdùmissidn a été acceptée.
+ës:« Travaux »' déSignënt l\ëxécutîôn des travaux de construction AEP à Nyamboya, phase 3: à réaliser ddns le èadre

de-daLprésente ,Lettre-commande.
Le «,Chantier » désigne le terrajn çt les autres emplacements sur, sous, dans. ou à travers lesquels les travaux conçus
par le Maître.d’Ouvragç dbivent être exéc-utés et tQus les autres te-mains et emplacenleRts.foulni$ pqr 19 Maître d’Ouvrage
en tant.que lieux de travail ou. à toutes fins et spécifiquernenl désignés ,dans le rqarché comme fQisant parÇie intégrante
du chan'ïiër.

-r

r ! • H : 8

Cl+APIT\IE ;lt ','ËxECUTIÔN' DES TRAVAÙX
\t j 1 1\ ; =).: J ii:iii-;

b.}I - 1

i 45;1

'. J [ \ - l

5\ i _' Il .il .i ! ! :II.' :1 4 L ' ':'.: : ’ ', - \ '. I.

Article 5 : DÉLAI D’ EXECUTION (CCAG A’rtiele 38)

6.1 . Le délai maximum d’:exécution des travaux objet de la présente Leïtre-commaïïde est de . . l ( 1, ).m,ois, incluant toutes les

con{ia'integ .liéës à 'l?enclavement et aux contraintës .paIticulières du. sitë relatives aux-conditions climatiques et aux moyens d’accès
sur place.

b.2. çe délai coull à compter de la date de notifïcqtion de l’ordre de service de commencer les travaux.

Ait1clé €,::'-1 ’ ’ ' COMiÿIUïÿICATION (CC-At; Articie 6 et 10 'complëtés)

711 . Toütéë’1éé È8tifîèàti'obi :el cdÏnmunicatiohé’ é;ritesdarîs le JJdrè dé là'b-résente.LèÜre-coIÜÜlap-dë:dëvtoI\t:èÏkd faitës aux adfeéses

suivante's ’:

,i>-bibs 1e'cas oü l’Entrepreneur ést ie destinâtaire :.!.„. ...'.............., .:::..!..........:...'. ' ' t: l' - - ’ -' !
iÏiàs:sé Yé dél:ai d'e qÙ:inzë-(15) jqürs fi ké à l’ar{iclé 8.1 du Ct: AG pour faire connqître au Chef .de Servicë son domicile, et dès-

V ékéëütënt' lestràvaux.

\

t=1

. . bchèvement,des 1travaux, les cbrrespondances seroht valabletneflt adressées à la Mairië de !a Çomltlune de BANKIM où
) ',

1+11’.. Dans. 19 cas où.le,Chef de Service est le dostinataire : „ , . . -,. i ','

.-; =:1. :or ..Monsieur LEICHEF bE SEkVICE-TECHNIQUE de la ,Commune’de BANI<IM ! avec copies àdressées dans les

c 1 ts , mêmes dêlajq, 5à l’lngénie VIr .et È l’Autorité Cqqtractpnt9. et ,a'u,.Réjégué iD$parTe+Tental des Marchés Publics du
b ' - - ’- -- MAYO-BANYO ;

Q'il}iahs IÈcâg éii'ÀÜtbrité Côntr:aëtaûté At ig àéstîÀatàiËe :- ' : 1 - - 8 1 - '1": ' 1 c '1 ' ; - -- : :;- 1'

b Monsieur le Maire de la Commune de BANgtIM avec copies adressées dans les meITles délais a-1 Chef de Serviçe,

:i 11 : ) L à ïbïnëéhièur ët au Délégué bépàïlerÛebtâl dés M'archéË"Publics dtrMÀYO-BAINYO. S ' 1- t' 1-

iS, : , iC SC), I) . . '..: C. J ., ( ::l' ' ,_ , , : t:- . i . L J : . - -, : .'. , L ,t .' , t ' . '. , ’ 1.. \, t ' l '( 1 ' ’ . .1 .' I I1 1 È

7.2.,L’Eiltreprèneur adressera toutes notifications,'écritesi 'oulcorrespondances à l’Ingénieur, avec.-.copie.'auI-Çhef de Se@ce,1 , à

1?'Autorité ŒdnlractaI,le st au Délégué Départemen,tal des MardréslPublicsldu MAYO+BANYOill I.-Il .

l' l :)

Article 7 : ORDRE DE SERVICE (CCAG Article 8)

8.1 . L’Ordre de Service de commencer 1es travaux est signé par l’Autorité Contractante et nQtifié pir le Chef de Service du Marché

aüed;cbÉjtlâîï:Ë)ëlégùë ï)éfartërtïental des M&ché 1 Pütiliëg'dû'MPKYO=BAINYO. -: ’ -" ' - :- ;'? - 1 ' q * “-?! ' "= -'
fly fFf f

8.2. Les Ord;ès de Serviceé à incidence financière ou susceptibles de modifier les délais seront iignés par l’Autorî{é Codtïactante

et notifié par le Chef de Service du Marché avec copie au Délégué.Dép'artetnental des Marchés Publics du MAYO-pANYO.

8.3. Les Ordres de Service à caractères technique liés au déroulement normal du chantier et sans inèidence ni iur le }nontant. ni sur
le délai des travaux seront s.ignés et notjfiés par.l’lngén.ieur du Marché.

a }

8.4. Les Ordres de Service valant mise! en deÜeure seront signé 9 pai l’ AÛorité.ëQntràcïante, etnÙîfié,par le Chef de gervice du

Marché avec copie au Délégué Départemental des Marchés PÜtjlics du MAYO-BANYO.

8.5. L’Entrepreneur dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur toutiÔrdre de Servic{e reçu
d’émettre des ïéserves ne dispense pas i’entrepïise d’exécuter les ordres'dë service reçus.

Le fait

Article 8 : ROLE ET RESPONSABILITE DU COC’ONTRÀCTANT-(CCAG Article 40) !

9.1. Le planning détaillé et général d'avancement des ïravaLx sera communiqué à l’Ingénieur en cinq (5)--exempjaires à chaque
début de mois. : - - - : - - ' ;

9.2. L’Entrepreneur est rééuté avoir visité et examiné l’emÔlacement des travaux et ses environs, et pris connaisbance, avant la
remise de son offïe des caractéristiques, de l’emplacement et'de la nature des travaux à exéçuter, de l’impoltance des matériaux 4

fournir. des voies et nloyeni d’accès au chantier, des installations nécessaires. D’une manière générale, il est réputé s’être procuré
toutes les informations conëernant les risques, aléas et circonstances susceptibles d’influencer son offre.
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9.3. L'EnTrepreneur est responsable vis-à-vis du Maître d’Ouvrage représenté par le Chef de Service du Marché, de l’organisation
et de la conduite du chantier, de la qualité des matériaux et foulnitures dont la clrarge lui incombe, employés par lui. de leur parfaite
adaptation aux besoins du chantier et de la bonne exécution des travaux.

9.4. Les travaux seront exécutés conformément aux plans et spécifications techniques selon les règles de l’art conformément aux

techniques et pratiques en République du Cameroun.

A cet effet, le cocontrac..tant devra prendre toutes les mesures pour fournir tous les moyens nécessaires et engager tout le personne]

spécialisé.

9.5. L’Entrepreneur reste responsable de 1a totalité du chantier, } compris des interventioni des sous-traitants agréés. Il lui appartient
en outre d’assurer la coordinationdes prestations des fournisseurs, des sous-traitants dont le concours lui est assuré pour les différents
corps d’état? leur intervention en temps utile sous sa direction et la bonne exécution des ordres donnés par l’Ingénieur.

9.6. L’Entrepreneur devra àssurer la protection et lg séëurité des ouvrages existants pendant l’exécution des travaux.

9.7. L’E„t„,p„„,„,- d„„ t,„i, „„,t,m,„,„t à j,„, ,„ p1„„,i„g d’,„,„„m„it d„ travauk et -le communiquer régulièrement à
l’Ingénieur.

Article 9 : SOUS TRAITANCE (CCAG Article 54)

10.1. La présente Lettre-commande prévoit la possibilité pour l-attributail'e de faire exécuter une partie des travaux par 'un ou des
sous-traitants.

10.2. L’attributaire ne pouITa confier des travaux en sous-traitance sans l’accord préalable du Maître d’Ouvrage. représenté par le
Chef de Service du Marché. Cette autorisation n’affïanchit l'attributaire d’aucune de ses obligations contractuelles.

10.3. L’attributaire doit s’assurer que les sous-traitants sont en règle avec l'Administration Camerounaise.

10.4. Le non-respect des dispositions ci-dessus constitue un motif de résiliation du marché.

10.5. En cas d’autorisation, 1a part sous-traitée des travaux ne doit pas excéder trente pourcent (30%) du montant de la Lettre-
commande.

10.6. Les sous-traitants devront satisfaire aux mêmes conditions.techniques et financières que le titulaire du marché. Ils exécuteront
lës travaux sous la seule et pleine responsabilité de l’attributaire

10.7. En tout état de cause, l’attributaire restera vis à vis du Maître d’ouvrage représenté par le Chef de Service du Marché, seul
responsable de l’exécution du contrôle conforlnément aux.obligations contractuelles.

Article 10 : PROJET D’EXECUTION (CCAG Article 49)

11.1. Le projèt d’exécutiod, càmprend les pièces graphiques détaillées, les notes de calcul pt toutes les informations nécessaires,
relatives aux technologies employées et aux équipements mis en œuvre. Il estétabli par le Coëontractant conformément aux clauses
contractuelles et dans le respect des directives contenues dans le Dos§ier d’Appel d’Offres.

1 1.2. Le projet d’exécution est- soumis au visa préalable de l’Ingénieur du Marché. Il dispose d’un délai maximum de 72 heures
pour viser ou rejeter en motivant son rejet le projet d’exécution.

Après visa, le projet d’exécution est transmis au Chef de Service du Marché pour approbation. Le Chef de Service du Màrché dispose
d’un délai maximum de 72 heures pour approuver ou rejeter le projet d’exécution

Après approbation, le projet d’exécution est transmis à l’Autorité Contractante pour validation. L’Autorité Colrïractante dispose
d’un délai 1naximum de 72 heures pour valider ou rejeter le projet d’exécution.

11.3. Le visa de l’Ingénieur du Marché. l’approbation du Chef de Service du Marché et la validation de l’Autorité Contïactante
n’atténuent en rien la responsabilité du Cocontractant pour la conception des ouvrages et l’exécution des travaux correspondants.

1 1 .4. Avant la réception prôvisoire, le Cocontractant relnet à l’Ingénieur du Marché cinq (05) exemplaires des plans de récolement
des ouvrages réalisés, dont un original et quatre copies.

NB : une copie de chaque document dojt être transmis au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO

Artièle 11 : MATESIEL ET PERSONNEL A METTRE EN PLACE (CCAG A[ticle 15 complété)

12.1. Le Cocontractant s’engage à mobiliser toutes les ressources humaines et matérielles nécessaires à la bonne exécution des

travaux suivant les règ]es de l’art et conformélnent aux stipulations du CCTP contenu dans le Dossier d’Appel d’Offres.

12.2. Le Marché est exécuté dans le respect du contenu de l’offre technique, financière et en personnel qualifié, fournie par le
.Cocontractant et à l’origine de l’adjudication.

.12.3. A cet effet, toute modification, même parti,11,, apporté, à l’off,, l,,hniqu, ,,t ,b.mi,, à l’,pp,obatio„ p,éalabl, d,
13Ingénieur du Marché. En cas d’accord, le Cocontractant procède aux remplacements avec un personnel de compétence équivalente
bu par un matériel de référencesët de qualité similaire.

12.4. Toüte m,difïcatiË,n unilaté„1, ,pp„té, à i’,fŒ, té,h„ig„,, ,„„,t ,t p„,d„,t 1„ t„„,„, ,,„,tit„, „„ m.tif d, ,é,ili,ti., d,
marché tel que visé à l’article 51 ci-dessous ou d’application de réfractïons de 1 0% sur le prix unitaire du personnel d’encadrement
et/ou du matériel.
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ArtiCle 12 : LEGIStATION CONCEkN ANt LA MAIN D’ŒUVRË (CCAG A,tI,I, 14)

Le ëocoÛt'râ.èidnt eà tënu de- sb conformer à la législati6h en vigueur au Camerd'ün concërnanÏ l’eibÉioî dé 1a main d,œuvJ.q.
recrute en priorité le personne!.Jocal à qualification équivalente. , . . , , . , , , ..

i L
\

Article 13 : .REMPLACEMENT DU PERSONNEL D’ENCADREMENT
1.

\J

1

11

14.1. En cas- de, remplacement du personnel. d’.encadrement, le Cocontractant procède aux remplacements avec un personnel,de
con?pétence équivalente. Au cds OCI la qualification du personnel proposé est inférieure à celle de l’agent considéré mais conforme
aux dispositions du dossier de conqultatïon. le Cocontractant est passible d’une pénalité correspondant au 5/1 000è"" du montant de
la'Lettre'commande. , , , -: . : , ; . .;.' ', 1

14.2, En,,t9ut état de cause etisauf cas ,de forcë,majeurei lé Cocontractant ne peut remplacer plus de 50% de son personne1 sans

s’e4poser,à lo,ré$iliatioJr de la Lettre-Commande. ,- , ,. , „ . ,' . 11 i . t

1

14.3. Si le Màître d’œuvie' ëxige le relnp.lac,èmënt d’uli' personriel du Cbcontr4ctànt, suite à une faute ërave- dûment conitatée sur
le chantier p:}F les dëux parties, le Côcontractant, doit pourüoir à son remplacement immédiat et à ses propres frais.

f

L 1. t

\

l}\Article 14 :(''’ MbDIFIëATION DES OUVRAGËS t. \

Le :Maîtle d;ÔÜvrààe- ',e„'ré,er,e le dr,it 1.„ -d:, -1, iph„, d’èxé,„ti,„: d’i„t,adüi„ d„, 1„ „,„„g„, t„,t„ m,diti„ti,„,,
ad.ionctio]1?, suppressions d’ouvrages ainsi que les évenïuelles suppressions de cdtégol-ie de travaux qu’il ëstime nécessail-e pour la

bonne réussite et l’économie des travaux dans que pour cela le Cocontractant puisse prétendre à quelques compensations ou
indçnlnités qIK ce soit ejl .dehors de celles indiquéç$ dans lç CCTP. , . , . .„ ,, . ,,1 , , il , ,, . .,,.

Article 15l: MATERIAÜX (CCAG Article 53)
' t :L' t. 1 .Il '- Il It L- 1 i.' 1 i 1

16.1. Le Cocontractant recherche à ses fi'ais .les lieux d’extraction des matériaux nécessaires à la réalisation des travaux.
'. ' :.,'.{ .. 1 :

16.2.- Lès :matériaux doivent être conformes aux spécifications du CCTP. Ils sont soumis aux essais ou épreuves.que le Maître
d’cËu'vre jÿgèütiles'ële piegëïi're guïvant les spé:ciïicàtiohË du rriarëhé.

( Lt

1

16.3. Lès moyehs de contrôlé mis en place par le Cocontractdnt et à ses propres û'ais. doivent lui peITnettre, d’assurer un contrôle
Ï)errrfahe lle des ouvrages tant sui le chantier qu'e sur'lës lîe-ux d’extràëtioll des agIégats, de préparation des matériaux ou de fabrication
desipartiFs-d.lot 4y_rages. . , -. i , ,. , .,, , , - . . , . . , c ; . 1.,

1

Article 16-.:1, .,
1 6 1 t

.D.EMOLITION DES OUVRAGES DÉFECTUEUX ET .ENLEVEMENT DES MATERI AUX REFUSES

17.1. L:,Ingénjeur du Marché a le pouvoir d’,ordonner.par.écrit': 1, . .. . . . ; ,; 1L

.+ ! .Lienlèyernertt.du qhantier dans un délai de quarante-.huit (48),heure-s, de .tous les matériaux réputés non conformes aux1

exigences du marché ët leur remplacement par d’autres matériaux convenables et approuvés si nécessaires après essais
21 .de lab9ratoirq; , . . -r, ,; . \., 1 ..e 8

La. démolition et la reconstructio.n conformément aux stipulations du marché, de tout Quvrage ou partie.d’ouvrage non+

Edhforlùe hl Jexigences du tndrdhé; tànfeï\ dd qui col{cerne lé mode'd’ëxécùtioïk'qü'e lëÿ nlàtéfïâlx utijigék ; - ' "'
:' ( LI

17.2, , En cas,de}non-c.onformiïé, les dépensês sontlentiërement à,la charge. du CoQontl'actant„, , .-.: 'ï ,i, . ii IIt

c 11 -1 >c,\ i' i [

i)1

1 1 ll't.'l': ' : l't' :!'C lll'\’
Artiele 17>:c

il i'
_'. BREVET D?INVENTIONI

, Il b 1 .t l ' :( Il=In L':' .: L'>

! ?: '..,! .Le eocohtragtaht doit.s:entendre,s’il y a lieu avec les propriétaires ou les possesseurs de licence dont il utilise les procédés. Il procède
au règlement de tous les droits et redevances y relatifs et garantit le Maître d’ouvrage contre toute poursuite dans le cas d’une atteinte
à la propriété intellectuelle.

fI. 1

::;.i

Àrtièle fÉ’:'- : PliÀgÀC;E'DÈS TRAVAÛX -’'"“ ?t' ''' J ; +: - TT t '\ v 'T 'n !!X+ 13

1 '' ' " } '“:' '!vf' '?}"Ï’'ÿ" ' '”! ' ’ 1: +]Jq tV ) t 9 6

Le Cocontractànt doit respecter le séquençage des différentes phases des travaux décrites dans sa soumission. de façàn à faciliter le

contrôle des ouyrages et le respect des délais imparïis prévus dans le chronogramme des travaux.

Article 19 : ACCES AU CHANTIER (CCAG Article 44 complété)

20.1. Lé Maître d’Ouvrage, fe Chef de Service du Marché, l’Ingénieur'du Marché et toute i)ersonne dûment autorisée par ces

derniers, peuvent à tout moment accédëf au chantier et aux lieux d’extraction des .matériaux, de fabrication ou d’appfovisionnement
des produits manufacturés ét outillages utilisés pour les travaux. , . - . - '.

20.2. Par ailleurs, dans le cadre de la mission de vérification de l’effectivité des travaux, les personnes dûment autorisée par
l’Autorité Contractante peuvent à tout moment accédër au chantier et à toutes informations y relativës.

!!

Article 20 : ATTRIBUTIONS DE L’INGENIEUR

21l1. L’Ingénieur a pour mission principale de contrôler et de garantir la bonne exéèution des travaUx;- conformément aux
stipulations du marché et aux règlçs de l’Art.. Il ne peut relever le Cocontractant d’aucune de ses obligations contractuelles, ni
ordonner un travail quelconque susceptible de retarder l'exécution des travaux ou de provoquer un paiement supplémentaire par le
Maître d’ouvrage, ni ordonner une modification importante quelconque à l’ouvrage .à exécuter. Il est coMpétent pour préparer et
signer les Ordres de Service à caractère technique

21.2. L’lnqénieur exerce les fonctions suivantes
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+ la vérification du projet d’exécution, notamment des pièces graphiques et des notes de calcul et la transmission motivée au
Chef de Service du Marché;

+ le contrôle et l’approbation de l’implantation des ouvrages ; '’
+ le contrôle et l’approbation des matériaux, matériels et équipements du bâtiment utilisés dans la mise en œuvre des ouvrages

+

+

+

+

+

+

21.3. Chaque opératiÔn relative au constat des prëstations réalisées fait l’objet d’un procès-verbal signé conTradictoirerrIent par
l’Ingénieur et le Cocontractant ou son représentant lors des réunions de chantier et transITiis à l’Autorité Contractante à la diligence
de l’Ingénieur.

21.4. La Brigade de Contrôle de l’Exécution des Marchés Publics de la Délégation Dépallementdle des Marchés Publics du Mayo
Banyo procède à des contrôles inopinés du marché en cours d-exécution, en vue de s’assurer du respect des clauses de la Lettre-
commande et des règles de l’aIt.A ce titre, el]e constate les infractions, établit des procès-verbaux de constats et communique les

observations formulées ou Chef de service du Marché avec copie à l’Ingénieur du Marchés et ou coconïractante.

21.5. A la demande de l’Autorité Contractante ou de l’Ingénieur, des constats contradictoires peuvent être effectués en présence
du Cocontractant pour évaluer ou réévaluer les quantités réelles de certains ouvrages sur la base de la Lettre-commande.

Article 21 :

22. 1 .

22.2.

22.3 .- Chaque réunion de chantier fait l’objet d’un procès-verbal signé par les participants et transmis à l’Autorité Contractante à la
diligence de l’Ingénieur du Marché.

Article 22 :

23.1. Le CoçonÛactantltient un journal de chantier mis à jour de façon quotidienne. Il est conservé en permanence sur les lieux du

chantier et mise à dispositioh de l’Ingénieur, du Chçf dé Service du Marché er de l’Autorité Contractante ou de leurs représentants.
Y sont consignés :

les conditions atmosphériques ;
l’avancement des travaux :

+
+

23.2. Le journal est signé contradictoîrement par l’Ingénieur et le responsable des travaux représentant le Cocontractant9 à chaque
visite du chantier ; il est visé systématiquement lors des réunions de chantiers.

23.3. En cas de réclamation dû Cocontractant, il ne peut être fait état que des évènements àu documents mentionnés en'temps utiles
dans le journal de chantier

2+.4. Tout refui de présenlation du journal de chantier à l’Autorité Contractante, à 1’lngénieur ou à 1eurs représentants7 et toute
tentative de falsification, ou de- destruction paltiel ip oû totale de ce documënt peut aboutir à la suspension des paiements et à la
résiliation du de la Lettre-commande. En tout état de cause le Cocontractant ne peut se préyaloir de l’impossibilité de fournir le
journal de chantier. ,:

Article 23 :

24.1. Le+ installations provisoires de chantier, tei at,li,„é de p,éfabricatio;,, 1es car,iè,es d’e,np,unts9 1es voies d,accès1 1es garag,s,
les bureaux et logements du personnel nécessaires à l’exécution des ,travaux. ne peuvent être édifiés que sur les emplacements agfééi
par l’Ingénieur en accord avec les autorités administratives et traditionnelles locales.

'iLr::

]e contrôle de la qualité de la mise en œuvre des ouvrages effectuée par le Cocontractant ;

la prise en attachement des travaux et des approvisionnements présentés por le Coconïractant ;

la préparation des opérations de réception provisoire ou définitive à la demande du .Cocontractant ;
la préparation des décomptes et des situations menluçlles provisoiles des travaux et leur transmission au Chef d.e Service du
Marché ;

l’identifiëation et la formulation de solution techniques relatives à la résolution des problèmes techniques rencontrés par le
Cocontïactant d4ns là mise en œuvre des ouvrages ;
le contrôle des délais de réalisation conformément au chronogramme contractuel d’exÇcutîon des travaux.

REUNIONS DE CHANTIER (CCAG Article 57)

Les réunions de chantier sont programmées de façon hebdomadaire à l’initiative de l’Ingénieur

La participation du Cocontractant aux réunions de chantier est obligatoire.

JOURNAL DE CHANTIER (CCAG Article 56 complété)

le personnel présent sur le chantier ;

les réceptions de matériaux et agrélnënts de toutes sortes ;

les travaux exécutés dans la journée, les quantités mises en œuvre et le matériel employé ;
les prestations réalisées par les sous-traitants ;

les incidents dans la mise en œuvre des ouvrages et les solutions techniques mises en œuvre ;
les prescriptions, les non conformités et les incidents relevés par l’Ingénieur, ainsi que les observations susceptibles de
donner lieu à réclamations de sa palt ;

les observations de toute nature relevées par l’Ingénieur ou le Cocontractanï, et relatives à la qualité de la mise en
œuvre, aux lnatériaux fournis, au personnel employé ou au chronogramme des travaux ;

les opérations administratives relatives à l’exécution et au règlement de la Lettre-commande (notiHcations. résultats
d’essais, attaçhements)
les visites officielles.

Ô :

MISE A DISpOSITION DES LIEUX (CCAG Article 42 complété)
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24.2. Dans la mesure de leurs possibilités, l’administiat,ion ou les autor.it.és traditionnelles locales peuvent mettre à la disposition
du CocontËactal it et pOUR la durée des travaux, des. wpaces du domaine privé ou public de l’état nécessaires aux besoins du chantier,
Ces terra,irIS doivent être nettoyés et remis en bon étatà-la fin des travaux.

\

IL i \ t. \ -1 Lt 1 1. \ l, IIi

Article 24l: , -.MESURES DE SECURITE (CCAG Article 48) }(

25. i-.- Lè ëdè&n-tracÏant prénd ’tôutes leË-dîspoéitioüs r;éëeÈsaireé -pour' ag-durer la Ï)r6tection du 'pëfsonnËl emplôÿé et des -Visitéurs
s'ur 1ë chârJtiër,'conforïnément à la réglementation en vigueur.

25.i. Éh büirè, le CocohiÉactànt a la :charge diasiurer la sécürité du ëhantiër cohtre les intruiiÔhs l' À: cët èÏfët."il doit fdurhi:r ei
e'ntrëtëniÏ isëS frai§ tdus dispôslitifs nécéssairës d’éciairage', de clôtule, de protection et de gardiennage nëces$aires à la préservation
des ouvragèË, des màtérihüx- oû du matériel entreposés sur le chantièf'. Il- soumet ces dispositifs à 1,’approbation préalable de
l’ïngéniëur.

1

Article 25 : ' PRÔTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (CCAè Article 16)
')

26.1. Lç CqcqntrQctant est tenu de se conformer 1apx te.xtçs rÉgis,sant la protection .de l’envirqnnement en vigueur au Cameroun et
notamment la loi cadre n'’096/12 du 03 août 1 996 sur la gestion de l’environnement.

) ' 11_'

2Q.2.1 Il;d,oi! sç copforrpqr aullprescriplions du CÇTP en 14 tnatiêre.
tJ l', )

REMISE’EN ETAT DES LiEUX (CCAG Article 69)

i-.' iiI-tt c:
Artiële 26 :-'

Là remisë ehétàt dés 1ieui, ëomprend l’ènlèvemenï:des ihstàllations provisoires, des lhatériel's,inlàtéribux et débris de chantier, da'nÉ
.Lin délai.1dë.-trëfite(30) jotlrË à cômpter'de là rédeÿtiori ptàviso-irë des oütrages bt dû plus tard: aÿàn\ l:’abpfôbatForl-' du déëôlïipte
géliéÈal ëtc$éflîïitif-dëàïïaVâük.i - - - ! - : ' ' : - ' ' - ; 1 'i

t’ <._:1 1
1 11

CH4PIT-BE lll : RP,CEPT+QN DES TRAVAUX
I . 1.1} { .

)

Article 27, 11L },„4EÇÇP,TION PROVISOIRE (ÇC/\Ç Arti'cIe 67) 1_.t 1 i : Ti !1 ,(:

2$.{ . 4yqn[ Ji ,r$.cep{iqn. provjqoire, l’entrçpreneyt.deF!!nÿe:par, écrjt +,1;4utori lé .Çont,ractapje,gyqç ppp,\e #y ,Ç4Àef de servi,CF dy

mprc}lé, l’jngénieur Ft qu.Ç2.élÇgy$ Départemfntal des Marchés Publics du MAYO-BANYO, l’organisation d’une visite technique
préalable à la réception.

115tl b

28.2. Cette visite technique pféalable è la réëeption effectuée contradictoireInent par l’Ingénieur du Marché ou son représentant, le
représentant èleïl’Autdrité:Contract8nte tet le côcontractant porte sur:

la tëeô'nnàissarice qualitative çt quanïitativedes ouvrages exécutés :+

,l+.ç.Qnstatation ,des.quantités.effe.ctivçp}ent réalisés ; , - . - ,f
la conétatàtioh dé l’acÉèvement destravaux conformément aux termes de la Lettre-commande, ou de.la non-exécution+

: oU du ,non-respçct part'iel o\1 total des,.p{estatior}s-prévues dânë là Lettre-commande ;
+ --La notification des réserves éventuelles et des délais de mise en conformité ;

$l -'}ajëonstàfatioü du rç})li des instaljàtiôhi de çhantîçr a-de la PetnÏse eù étât dé;s lieux,
\ \LItIt

28.3. Cçs opérations fQnt l’objet d’un procès-verbal dressé sui- le champ gt signé contra.diçtoirement par l’lngéni'Llr, le

êocdntr;ëêaht, et ;edrésër;iànt'de l’Autorité ContrâLqan té.' Èes délaîs de: l’eÿée des;rëse'lves aa ôlû;;tard avant la réception provisoire
dps;trayQL}}qcgqnÏ„fi-xÉs:#.ç_cQmITlun accord RV,eç l,çÇ;.Qçqr\tr.açte\lt.., 1 . . . 1 É. .. . ,,:1 *. , . , . . . ' : .'. t - :\.„..\ 111. : , , i \

+-

28.41' iËâ të,dÔti,i\'IF„aÿ{i,i„ ë,t ,ff„t„é,;- à. 1â d,m,i,d, d. :c„,.d,ëtd„t' ,drè,kèe 'au’Maître d’Ouvrage, cà cas d’exécution
satisfaisante des prestations prévues dans la Lettre-commande, exécution constatée par un procès-verbal de levée des réserves
contenues dans le procès-verbal de la Commission de pré réception technique.

28.5. Le Cocontrdctant est convoqué à 1a réception par courrier au moins cinq (5) jours avant la date de la réception. Il est tenu ày
assigter «)1?ide's’y fairetepqésenter). ' 1- *"t-p - b-' ' ’' :-";" ""’ “ ' ' :x* “ = !' - ;' : }? c+;l

{' '?t' f++ T

[;'Ï
i

:-1 iIEl '';-:t.
r

f .': . : ;;
{:

i

28.6. I1 pretId part à la réception. Son absence équivaut à l’acceptation saûs réserve des conclusions de la Commission de réception.

28.7. Après 1à visite du chantïer2 1a Commission examine 1e 6rocès-verb.al.de la C9mmission de pré réception technique et procède
à la réceÉtion provisoire des travaux s’il y a lieu

28.8. Le procès-verbal sighé $éance tenante par tous le§ membres de la cÔmmission, prononcp .so,it :

+ la réception provisoire desËtravaux sans.réièr-ve ;
4 le refüs de récéptionner les travaux.

JI

1!! : i a ? ::; ; ii

f;
i:1$
[:'
!
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iIi
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28.9. Le procès-verbal de réception p,OYisoire précise ou fixé la d,t, d’a,hèv,ment des travdux.

DELAI DE GARANTIE (CC AG Article 70)

i
i

' Article 28 :

29.1 .
2912.

Le délai de garantie concerne les travàux relatifs à l’ouvrage éventuellenlent installés.
Ce délai est fixé à un (01) an et coull à compter de la date de réception provisoire des travaÙx.

b 1A

Article 29 : ENTRETIEN PENDANT LA PERIODE DE GARANTIE (CCAG Article 71)

:30.1 . Pendant la période de garantie, le Cocontràctani exécute à ses n-ais et en temps utile, tàu-s les travaux nécessaires

remédier aux désordres qui peuvent apparaître sur les ouvragek et qui relèvent de malfaçons.

i : 1



30.2. Le Cocontractant est responsable envers le Maître d’ouvrage de tous les désordres survenus sur les ouvrages, excepté ceux

relevant d’une usure normale causée par l’usage, même si l’Ingénieur n’en a pas fait mention. Il dispose d:un délai de vingt (20)

jours pour procéder aux réparations. p'assé ce délai, le Mâîtte d’Ouvrages a la possibilité de faire exécuter les travaux aux fïais du
Cocontractant.

Article 30 :

31.1 : Après la visite des ouvrages, la Commission de réception, examine le procès-verbal de réception provisoire et vérifie la-levée
effective d’éventuelles réserves. Elle procède à la réception définitive des tïavaux s’il y a 1-ieu.

Article 31 :

32. l.

• Président : Le Maître d’Ouvrage ou son représentant dûment mandaté;

• Rapporteur : L’Ingénieur du Marché du projet concerné; ;

• Membres :

32.2. Le Cocontractant saisit 1&présentant du Maître d-’Ouvrage afin de lui propôser uné date de réception. Une fois la date
approuvée, celui-ci convoque les membres de la Commission de réception, aux fins de procéder à la réception.

CHAPiTRE IV : DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 32 : MOIqTANT DE LA LETTRE COMMANDE (C.CAC A,ti,I, 18 ,t 19 complété,)

33.1. Le montant de lalprésente- Lettre-commande, tel qu’il ressolt du devis estimatif ci-joint, est de
(en lettres). francs CFA Toutes taxes comprises (TTC) ; soit :

33.2. Le montant de la Lettre-commande calculé dans les conditions prévues à l’article 19 du CCAG, résulte de l’application au
montant hors TVA, du taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et du rabais éventuellement consenti par l’Entrepreneur,

Article 33 :

34.1. Les prix figurant au bol-dereau des prix unitaires sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur en
République du Cameroun au mois précédant celui de la soumission.

34.2. En outre, le Cocontractant est réputé avoir une parfaite connaissance des conditions locales susceptibles d’influer sur

l’exé.cution des travaux pour s’en être personnellement rendu compte sur le terrain avant de soumissionner, mais également de toutes
les suÏétions nécessaires à la bonne exécution des travaux, notamment :

Article 34 : SOUS-DETAIL DES PRIX

35.1. Le Cocontractant est censé avoir fourni dans sa soumission le sous détail des prix, qui fait ressortir dans 1e détail-le montant
-des charges et des fi'aïs accëss6ifes sur salaire et main d’œuvre, ainsi que les frais de montage, d’entretien et de démontage des

RECEPTION DEFINITIVE (CCAG Article 72)

Le procès-verbal signé sé;nee tenante par tous les hembres de la commission,-prononëe soit :

la réception définitive des travaux sans réserve ;
la.nécessité de ,lever les réserves dans.un délai imparti, préalablement à la fixation d’une nouvelle date de réception

'+,tdéfinitive des travaux.
A'

Tous les frais inhérents aux réceptions pallielle, provisoire ou définitive des ouvr4ges sont à la charge du Cocontractant.+

y compris les travaux relatifs à la levée des réserves.

+
+

a \l i ;1•i ç •I: à

COMÎVIISSION DE RECEPTION

La ëommission de réception est composée ainsi qu’jl suit

Le DDMAP du MAYO BANYO ou son représentant en qualité d’observateur ;

Le Chef de Service du Marché ou son Représentant dûment mandaté ;

Le Directeur Général du FEICOM ou son représentant ;

Le Chef de Service du Suivi et Contrôle des Investissements ou son représentant ;

Toute autre personne désignée à i’initiative du Maître d’Ouvrage en raison de son expertise.

(en chiffres)

( ) frar;cs CFA+ Mo-ntant HTVA :

+ Montant de la TVA : ( ) francs CFA

CONSISTANCE DES PRIX

les conditions de trapsport et d’accès au chantier à toute époque de l’année+

+ la présence éventuelle de risques naturels, notamment les risques d’inoÀdation 1iés au régime des pluies et des eaux
dans la région ;

les sujétîons liéës à la situation géographique des travaux ;

les contraintes liées à la.nature et à la qualité des terrains et des s-ols ;

les prises de contac.ts avec les principaux- acteurs locaUx (autorités administratives et traditionne11es, organisations
professionnelles, etc.)
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installations provisoires de chantier, d’anrortissement des installations. du matériel et de l’outillage, ainsi que toutes les sujétions,

q?i;#ér}Érgy!,fau5;!tpis'çt'.bÉr\éOces. . ri', . hi ;*!. : ' .. . . . , , ' . , . = ..\ :1 , , . . 1.1 ; 1, '. ' .1 : , . ; , . . i 1

35.2. Les Inohtantg’ du Boïdetedu des Prix Unitaires comprennent ïouÉ les frais de la main d’œuvre participant directemenï ou
indi,[ectemçlà l’-4 l.’e»éçutiop, c+es travaux, y compr:is les.1sp.laires pt les primes. les assuranc,es ; les FhâçgPf sala.riales, les ,frais de

dépiqcewe9t.: Ils comprennent également 1.es postes .suivants : 1

d

-i

J!

b i :e ;

1::
35.3. Lé s prix:du -bordereau des-prix comprennent toutes- 1ès sujétions d’exécution qQ’elles soi.ent ou= non expliçitées dans le, présent
CC AP ou danbiJe CCTP,. üne nrodîfiëati-on des qualitités 'peut être appollée-en plus.bu en .nroins dans -le &olym.e,desÆravaux, que,lles

que'soit la quhntiïé des.travaux réellement exécutés, les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires seront appliqués. Si ]a quantité
des -üavauk, diminue: de p-lus de ;50% du montant :prévu dans le marché, l’Attributaire .peut prétendre à une 'indemnisation .

Article 35 e : - ' TRAVAUX SUPPLEMENTAIRE:S - VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX ET LA NA'FURE
DE.STkAÿAUX . * '1l '-' ', . ' .:' . :- :',. . , - - : ' ' ' i- ',- . ':- ' '

ti 1\ 1.11

1

i

3q.1. 9 y’jl 3_’4gisse c+’?ugmeptation dans la lnassei cjes trqvpt!!, ou,d'ouvrages non prévus qu 1na{che,1 at}cyR-.çaya 11. sypplé}nel}t?irf
il 11

ne pèut êtfë. eXécuté par le Cacontractant,.s’il n’, B. pps fait au préajable .l’.ot?jet d’un Qrdre de Se.rvicç de l.’ AI+tori\q Contractante ,le

presÇrjvàn!;+$blicite}ielit:. i' L f i tvt'Il 1

36.2. Il..est .fait applicatibn des prix unitaïres du Bordereau des Prix Unitaires si les travaux supplémentaires comportent de

nouveaux. pri& ,10 yplidati9p dé ,çpux-cilfait l’objet d’un avenant. Est considéré comme nouveau- prix, tout prix ne figurant pas dans

le Borde{çaui q?? .Pr{ 5 .Ljnjïqire$ .ou.dank le détail estimatif de la présente leure commande si celui-cI a été présenté dans l’offre du
Cocontractant

Artlèle i,ëi:-:;.’.'pÉE'pAÈATIÔN DE$ DE(OMÈTËS

.37.1. Le Coëontractant est rémunéré 6ar décdmptes établis en appliquànf des prix du bordereau dés prix unitaires aux prestations
réelIÉrtlehéexécutées’. ' ’ 'i ' 1 „ - , 1 ’"''; 1>-." ' -’ L" -' ’' - = . 1 ---

37.?; Al’q.fsHF de.chaquç! réception paqielle fie,s pavay 1,. IF Çoc.ontrac\anti et l'Ingénieur $tat3li??ep!. yr} ,,atFRqb?p9nt contradictoire
qui -réGaljitR}q.ÇÇ. 1ile les qÇ[antités réalisées et !FOI}?t 9té,e: ip pur !!raT4ye p,QIte..du borc+ene.au des prix pouvant donner droit au paiement.
37.§: Les.Èrdiç!.s:-d§ ÿéçqrnpt,# proyisojre deS.ti4Çqux,g f{sÿtîyemént t$qJi qès qn 1+bt (07) exemplaires, sont transmis à l’Ingénieur
gp Mark:bg:c:: zIc: il- :1; il -. 1. : . -;- . : ( . 1{ cd , l'-- Il i' ; il, ' : -1' J.. ' 51..1- -o : - ,l o--i (1..i (!}:(Ë}l,„,. .'til

dépense,'âcc anipaddb'tItftbssier de paiement.
37.5. Le Maître d’Ouvrage9 dans un délai de trois (03) jours soit appose le visa de conformité sur les décomptes et transmet,1.9

dossier de paiement au Receveur Municipal, soit retourne le dossier au Chef de Service du Marché en motivant les raisons du rejèt.

37.4:1 . L[.Itÿ-qhje.urqp,.Iyql:chÉ qprès vérifications sous 72 heures, rejette en motivant son rejet ou signe le prbjet de décompte et le
ÙÀdiinet)ti Ç-hë{ !{§:é!ÿfç gÜ-MarcI}é pour vérification, et transmet au !4aître d’Ouvrage pour liquidation et engagement de la

3'7.6,. . LB: pIp}e} de déeon+pte,final, une fois',acce,@§, au rectifié ...par le +?Élégué D,épaltplnentpÇd%Alqrc?hé} Ppt?ÿcs, con$1itue, le .. ,

décompte final. Il sen à l’établissement de l’acompte p.our solde du marché. établi dans les rùêmes conditions que celles définies 1:

pour l’établissement dés déçomptes mensuels.
37.7. A la fin' de la période de garantie qui donne lieu à la réception définitive. des travaux, l’Ingénieur dresse le décompte général
et définitif du marché qu’il fait signer conttadictoirement par le Cocontractant et le Chef de Servicë du Marché, le Maître d’Ouvrage
qui le transmet au Délégué bépartementa] des Marchés Publics qui y appose le visa. Ce décompte c,omprend.:

le décompte firial+

1} -
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37.8. La signature du décémpte généra1 èt définitif sans réserve pa; le- Cocontractant, lie défïnijjÿemeht les parties et met fin au

marché, sauf en ce qui concerne les inlérêts moratoirfs.

Article 37 : MODALITES ET REGLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES
:..}\

}!t

:il;1

Ëlÿk§
§{!
Fi1

f'":tj

38.1. Le Maître d’Ouvragç est chargé de l’ordonnancement et de la liquidation de la présente Lè$rë-comn;ande ;

38.2. Le Receveur municipal de la Commüne de BANKIM est chargé des paiements.
38.3. Le paiement est effectué par virement au comfite bancaire du cocontractant.
38.4. Le règlement de la Lettre-commande est exécuté par le Maître d’Ouvrage sur présentation du décompte établi en sept (07)
exemplaires par l’Ingénieür et signés. par :

le Cocontractaht ;+

Amenée, montage, entretien, démontage et rèpli de touTes les ihstallations y compris bureaux, laboratoires, matériel de
c,arTière éventuels, ateliers, habitation etc. ;

4menéè, fdprnjture,,stockqge et transpo;tde 'tpus les matérjaux. ingrédient. carburarlt, lubr,ifiaÙt: 'etc. ;

+

+ '„,,Entretiçn des: onvrages exibtants utilisés pour' la réalisation du présent marché ;

Prospection des gîtes d’emprunt, extraction, stockage et mise en -œul,re des matériaux drainàge des giserrIents ;

Des mesures d’atténuation d,es impacts dirçcts environnementaux ;

+

+

fl EntreliQn pes.puyrpge$ péhdant ,le délai de.gqrantie ;
+ ,..Assu\'4nce y compris responsabî.lité civile ;

4 l Assurance d& chantjer ;

Frais fînancier et frais généraux du ëhantiër ;+
.f

+. ' Éé,;„,t,é,àtiôt, pad, bé„éfié, ,t ~,lé„:
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l’acompte poür solde,

la fécapitulatioh des acombtes mensueli.+
+

F

j

; : +: -:!
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+ l’Ingénieur du Marché
38.5. le décomjte final doit obligatoirement revêtir le.v.isa de conformitÇ du Délégué Dépallemental des Marchés Publics du
MAYO-BANYO. Il doit comporter les pièces suivantes : ' - ' - - " '1

+ une (01 ) copie légalisée datant de moins de trois (03) mois signée des Administrations compétentes, de toutes les pièces
composant le dossier fiscal ;

+ 07 exemplaires du décompte et des Attdchements signés par le (_"o.contractant, l’ingénieur du Marché et le Chef de
Service du Marché

le Procès_verbal de réception signé de tous les lnembres de la Commission de réception dans le cas de la réception
provisoire des travaUx ;

la main levée de la retenue de garantie signée de l’Autorité Contractante, dans le cas de la réception définitive des

travaux :

+

+

38.6. Les intérêts moratoires éventuels sont payés pqr étpt des sommes dues.

Article 38 : AVANCE DE DEMARRAGE (C,CAG Article 28)

Sans Object.

Article 39 : CAUTIONNEMENT DEFINITIF (CCAG Article 41)

40.1. L, „„ti,„„,ment définitif qui garantit l’exécution intégrale des travaux est constitué darls ur1 délai de vi11gt (20) jQLlrs à
compter de la date de notification de la Lettre-commande. Il est conservé par l’Autorité Contractante. Le cautionnement provisoire
de soumission est restitué au Cocontl:actant dès constitution de ce cautionnement définltlf.

40.2. Le montant du cautionnement définitif est tixé à 2% du montant toutes taxes comprises de la Lettre-commande. Ce

cautionnement définitif peut être relùplacé par une caution bancaire d’un établissement financier de premier ordre agréé par le
Ministère des Finances. '

40.3. A la fin des travaux9 le cautionnenrent définitif est restituée ou la caution bancaire le remplaçant libérée sur demdnde écrite

du Cocohtractant, par une main levée de l’Autorité Conïractante.

Article 40 : RETENUE DE GARANTIE (CCAG Article 29)

A litre de garantie des travaux, il sera opéré sur le montant de chaque acompte mensuel une retenue de 10% du montant TTC de
la partie d’ouvrage concernée de cet acompte. La retenue de garantie pourra être remplacée par une garantie bancaire à première
demande de retenue de garantie personnelle et solidaire du même montant émanarit d’un établissement bancaire installé sur le

territoire camerounais et agrée par le Ministère des Finances. Cette retenue de garantie sera restituée, ou la caution levée, dès
réception définitive des trav4ux,

Article 41 : ASSURANCE ET PROTECTION DES CHANTIERS (CCAG Article J5)

42.1. Le Cocontractant doit justifier qu’il est titulaire d'une police d’âssurance de responsabilité civile pour les dommages de toutes
natures causés aux tiers :

+ par son personnel, salarié en activité de trava-il ;
+ par le matériel qu’il utilise ;

+ du fait des travaux.

42.2. Par ailleurs le chantier doit être couvert pour l’ensemble des travaux par une assurance globale de clrantïer délivrée par une

compagnie agréée par l'autorité compétente. Les frais inhérents à cette assurance sont à la charge du Cocontractant

42.3. Le Cocontractant dispose de quinze (15) jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les

travaux pour présenter un certificat d’une compagnie d’assurance prouvant qu’elle a intégralement été réglée des primes ou
cotisations relatives aux travaux pour le présent marché. Passé ce délai le lrlarché peut être régi lié.

42.4. Le Cocontractant est tenu d’assurer la protection et le gardiennage de son chantier jour et nuit. Il veille notamment à empêcher
toute intrusion accidentelle ou malveillante par une clôture et des pancartes bien v-isibles, interdisant l’accès du chantier au public.
Le Cocontïactant est tenu responsable de tout accident qui surviendrait sur le chantier suite à l’absence des dispositifs requis.

42.5. La Garantie décennale est gérée conformément aux disp9sitions du Code Civil.

Article 42 : VARIATION DES PRIX (CCAG Artjcle 20)

La présente Lettre-commande est à prix unitaires et forfaitaires. Ces prix sont définitifs, fermes et non révisables.

Article 43 : REGIME'FIÈCAL ET DOUANIER (CCAG Article 36)

La présente Lettre-commande eSt soumIse aux droits et taxes en vigueur au Càmeroun

Article 44 : NANTISSEMENT DE LA LETTRE COMMANDE

Le présent marché peut être donné en nantissement, sous réserve de toute forme de cessî6n de
créance

Dans ce cas :
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L’autôrité chargée de l’ordonnancement des paiements est.:1 te Mai,re de-ta,(..,omMune de BANKIM
t' '1'- ' 1 t..Li ' ' ' ': 1 i ' ' ' ' ' ; =' '. i ' . . ;-I - 1 LÏ' ttt ' . I. .i . . ' 1 i'.'i , , ' 1 _-: : : . 11 ' . , -iL: '\, l\ \ \ ,: 1.1 b , , 1 i , '; 1 :i

2

: Liautô,Èj}é ë.h.arëëè, dé'la lîquidàtiofl",dei dépèn$es ëgt.: le Dîrëctëur Général du FEICOM :
- L’organisme chargé du paiement est le FEICOM ;

te'respon$âble chargé du paiement est. : ,l’Agent Comptable du FElc,OMçl , :
- Le rëspdnsàble compétent pour fournir tès rense{gnements au titre de l’exécution du présent
marché esT : le Chef de Service du Marché pour la Commune de BANKIM-et les Responsables du
Serÿice du- Suivi et- Côntrôle yes Investissements de l’Agence Régionale -FEICOM de l’Adamaoua
Article 45 : TIMÈRE ET ENRËGIStÜE&IENt (CCAG Article 37)

$ept(073 Ë$ËÙblai,Ès ofigiÀ;,,.d, la LèuÈ,-,om;,;;„d, s„,,t ,h,.egi,t,és p,-,. 1e d„co,t,-,ctànt J sËs ô;il daù, J„' CeÀtre P;iÂë;pa;
des ,Impôts, c9nformément à la réglementation .en vigueur, puis déposés à la Mairie de BANKIM1 pour ventilation.

Article à6 : PE NALITES DE RETARD (ëcAG Artiçle 38 c9mplété)
.l!"n

i'
. .1

47.1. 4 défqu't pou.r le ÇopontTactant de terminÇI" les Ii.v(ai,qn, d.„„ l,,dé1,i ,o.,1qq,t„e1,, il jé(4 pppJiq,lé,_ pat jpur c,1,nda.ire de
reta.rçl. ung,P1éJI,î.litê. forfaitaire fIXée à :

1/2000è''" du montant global du marché du I" au 30è'"e jour ;

23;). . .11ÉII B.én$1jtés:dK Ëetàr'd dans làïral\Ëlbiggib'l\ dèà-'d6ëülüènts pôül! inobseft,-aïioIi dÛ aigïj&kitïôFis du-- ëÀûtrgt, übtarrhlbnt i
T - lé Ürôj'ef d’ëiëëuti6l#bEl-delà de 15 jours à compter de la datc de notification de l’ordre de service de démarrage
2 - cautiQnnerp.ent définitif au-dçlà de 20 jours à con]ptel- de la date de notification de 1-ordre de service de démarrage ;
3 - assurance au-delà de 15 jours à compter de la dite de notification de la lettre commande

Çettr_e-commande sous peine de résiliation.

+

43 1/1000Èll*e.aUTdelà;du 30ë11" jour. I ,--. '. , <

47.2. Les ,bénqIités de ,retard s’appliquent sur le délai global de la Lettre.commande et non sur les délais de,livraison.
'À.' Pébrhlitè#spécifidûes ' "? ’ i : “- -- " ' “ - ' ' : ''" ' '' '"l ' '1 "

47.3. 4 – changement du Personnel d'encadrement ou matériel du chantier sans agreement du Chef de service du marché soit 1 %
du montant. TTC pour chaque cas de figure
47.4. Le montant cumulé des pénalités prévues à l’alinéa 47.1 ne peut excéder 10% du montant Toutes Taxes COInpriies de la

i It 11 : .\1+

CHAPITRE V.: CLAUSES DIVERSES , r '

ÀrtÏëIë 47'I:'; “ ' FkAI-S COM&IERdIAUk Ek+RÀOkDINAIRES

48.1. Le-Coeontractant:déclare que le présent contrat de marché n’a donné,- ne bonne bas ou ne dohnë}a pas 1ieu à Ùerception de
frais commetçiê.ux extraordinajres. . . ... : .

1

i \ \+

===TT»»-Tn=TT 1

48.2. LëCo:èdhtïâëtant s’engàge, $’ii ëst étâbïi de 'fihànëë,rnerît de"fraisè6mmercia'ui extraordinaireg dÛ titré dÛ ptëgent cohtfat du

marché, à régèfÇ,ër àï’lhgéhiëu;au Ùarèhé boüt idëÔrrïptè ;du 'Maître d’ouvragç, le montant de s.es frais.
..\

48.3. En outre, si le Cocontractant était convaincu de perception des frais commerciaux extraordinaires, il encourrait les sanctiôns

prévues pû=ll4rÉgiëmçqtpt\qn ç9 vigueur. - ' i C 1.. i) , '. , ,' 1' 1l: . . , .. L- ,.\ .:(,; , 1

i\ i

i
;r

Il 11 11 il i,l ', it\ -- '

\ ' 11

i::I- 1.f ir-=1

1';!
ti.1

Article 48_: _ _ TRANSPORTS INTERNATIONAux

Au cas où l’bkéëuf itSn clé h préËënte lettre cÔnlnïâ$dé néëessiferà’it le trbns'Ôort des ùïatérielk et bquipeYnërttÿ\dani lé Ëens étranger
vers le CafTieFoiln e:t Vice ÿërsa, -ëe transpolt sera assulé selon les dispositions résultànt des conventions et acëords internationaux et

à ta charge de l’attributaire.
}
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1

Article 49 : INFORMATIONS DE CHANTIER A AFFICHER

Dans un délai de 10 jours à partir de l’ordre de servic.e de comrriencer les .travaux. le Cocontïaët ont s’engagé à apposer à l’entrée du
chantier et de façon vi$ible, un panneaq de chantier solidement ancré dàns lesol et portant toütep ,les indjcatiQns nécessaires à une

, hauteur minimum de 1,60 mètre à partit du sol, confôrmément aux indications suivpntes :
+ - Matériau : bois

+ Dimensions de chaque panonceau: 25 cm de hauteur par 180 cm de longueur, épaisgeu; de 3 caf ;
+ Revêtement : une couché de peinture antirouîlle suivie d’tine couëhe de peinture glyëérophtalique de teinte blanche. =

Les inscriptions sont réalisées en noir sur fond blanc
Texte+
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am{tmNT DU M AYO-BANYO, REGION DE L’ADAMAOU A

Article 50 :

La présente Lettre-commande peut être résiliée dans les conditions et formes prévues par la réglementation en vigueur au Cameroun,
notamment la SECTION Il, au TITRE V du décret N'’ 2018/2366 du 20JUIN20 18 et également dans les conditions stipulées aux
articles 74, 75 et 76 du CC AG, notamment dans les cas de :

+ Retard de plus de 15 (quinze) jours calendaires dans l’exécution d’un Ordre de Service, une mise en demeure ou arrêt
injustifié des travaux de plus de sept (07) jours calendaires ;

+ Retard dans les travaux ëntraînant des pénalités au.delà de 10% du montant de la Lettre-commande ;

+ Absence de cautionnement définitif ;

+ Refus de la reprise des travaux lnal exécutés ;

+ Défaillance, Carence de l'Entrepreneur ;

+ Non-paiement persistant des prestations.

Article 51 : DIFFERENDS ET LITIGES (CCAG Article 79)

52.1. Les parties conviennent que les litiges pouvant llaître de l’interprétation ou de l’exécution de la présente Lettre-commande
ïelèvent des juridictions compétentes.

52.2. ToÜtefois, il sera recherché au préalable un règlement amiable des différends éventüels.

Article 52 :

Dans le cas où l’Entrepreneur invoquerait le cas de force mQjeule, les seuils en-deçà desquels aucune réclallratioll ne sera admise
1sont

Article 53 :

Quinze (15) exemplaires de la présente Lettre-commande seront édités par les soins du Cocontractant et fournis à 1’ Autorité
Contractante pour diffusion.

Article 55 et dernier :

La présente Letïre-corpmande ne deviendra valide qu’après sa gignature par le Maire de la Commune de BANKIM, Autorité
Contractante, et entrerâ en vigueur dès sa notification au Cocontractant par ce dernier.

AMKIM:TEL. 675 20 16 62

e Rm<
) LE ëHEF DE SERVICE TECHNIQUE DE
LA COMMUNE DE BANKINI, TEL.

INGENIEUR DU MARCHE : Le D=1 Départemental de l’eau et Energie du Mayo-Ban)„o

TEL.

ç=E=;Èm;=Tt
Développement Urbain du MAYO-BANYO. TEL

BENTREPRISE :.....:.....................

1 Nmtm3nm
)

Délai d’Exécution :

mr Travaux :

RESILIATION DE LA LETTRE-COMMANDE (CCAG Al-ticle 74)

i

CAS DÉ FORCË MAJEURE (CCAG A,ti,1, 75)

Pluie : 200 lnillïlrlètres en 24 heures ;

Vent : 40 mètres par seconde ;
Crue : la crue de fréquence décennale.

+

+

+

EDITION ET DIFFUSION DE LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE

VALIDITE ET ENTREE EN VIGUEUR DE LA LETTRE-COMMANDE

? i
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SOMMAIRE

ICH
Article 01 : Travaux préliminaires

Art 1- 1 Installation du chantiër

Art 1-2 Raccordement au réseau

Art 1-3 Plans d’exécution

Article 02: Description des travaux

Article 03 : Obligations générales de l'attributaire

Article 04 : Mise en place.des moyens en personnel et en matérie

Article 05 : Démarrage et durée des travaux

Article 06: Remise de rapport

ICHAPITRE II QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAU4

Article 07: Qualité des matériaux

ICHAPITRE III MODE D’EXÉCUTION DES TRAVAU8

Article 08: Installation dé chantier

Articlë 09: Travauxde chantier

HAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALE 3

Article 01 : DESCRIPTION DES TRAVAUX

Le présent Appeld’Offres ouvert a pour objet l’exécution de TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE

IO MINIS RESEAUX D’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE (AEP) EQUIPES DE POMPES
A ENERGIE SOLAIRE COMMUNE DE NYAMBAKA LOT I ET 2.
Article 02 : OBLIGATIONS GENERALES DE L’ATTRIBUTAIRE

L’attributaire devra -exécuter les travaux en se conformant aux dispositions techniques particulières,

Les missions de contrôle seront assurées par le Maître d’Œuvre, ce .contrôle portera notamment sur les
points suivants

a) Contrôle technique :
Avant l’exécution des travaux

-. Examen deg dépositions générales proposées par l’attributaire concernant les installations de

chantier, le programme d’exécution et les sous-traitants éventuels ;

Vérification des rnétrés établis par l’attributaire 1

Vérification des plaris d’exécution pour approbation, clauses techniques et tous documents relatifs

aux modifications qui seront nécessaires pour la bonne exécution des travaux.

Réeeption du. matériel et des équipements requis pour la bonne exécution des prestations ;
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:: . 1.1 ' i ) \ )

i ; ; } 61'iii:!..-, P . JI - 3: - :' 'i\

:.t :Contrôle:deîla mise en place des activités de sensibilisation des popul.ationk bénéficiaiËeë,
1 il; -i.lè liLI.--Ii .c : -'. : 1: ::j,::.-- -: - i 1:--;--i- = 1', ;lé i =. - . :\,i: i l J:.- :i .I .: ;; ,I:: re-l1. Jll lc..: er : :

Pendant:qu àprès-!:elécution des,travaux.-'

CQntrôleldps caractéri-stiques'des matériaux utilisés et leur eonfQrmité ayec les normes prescrites :

erifochefnent, fers, agrégatë pour béton, moules à 6uses, etc.

Ç9ntrôlç:dg.!:exécution des travaux en particulier :

k;.., t :. Lç..ngt}qyqge et entr9tie,n c+9 l'aiçq de l’ouvragç à savQir lg désherbagç pt 19 gé!!ro:u$saillement,

J'qbqHage.d.'arbrqs éveRtu91 : ;.,= , ,..; €; ..., .,?,f .,: . : c

i !:~ L'a fép'abtion, la rerr;iëë:ën;fôrmef de la plate-forme des accès de l’6uvrage

' . t. Jr, :;.11: J .:) { !. ;,’.i - :l-- 1 ira 1r .- ( : . i : -, rI -. :,: t , : \ ,s,,Ïa i1„
;- : Lës travQux de terrassement' pour les autres ouvrages ;

.. .,• . Les.travpux de béton armé, bêton .ordin.aire,_rn.a,çonnerie.,et autrç.s

.b) Contrôle environnemental

içf coptrôl re çopsistera à yérÈjier qyq l’qtr,iPytgire exécute tous lei travaux spécjHés dans le CCTP et pIus

ëeHpiÿ!€§en}:gen;? f ',?691 confônriéme Hl leyx 'qàyses .de'.p{?,tecüon .qe. i’qpyJ[opne:m.?.njf qqllgif 3 dÈlectÈy.p!

f"iqp}qIdJ??;$$§$,à1’44i'l'22g' 9lce?!'::,.:’ :.., ,.: "":";' . - -- '-’ :-: : '" '=::': '; ’ :': ;
ÔdI8j§ gêÏ MISE E,N PLACE DES MOYENS EN PERSONNEL ET EN MATERIELS

poufâssu ier 1à Ôèrfàite exéçütioH dë&travâuxÏ:l’qtIributairëllettra en’$ïace àëé éâùîbgètcomÊosées chacune
comme éuit à'iitfë'ifidicaÜf : - Ë '' - ’ '!j

- Un teëhhîëiëri èïpérimenté, de formation Génie Civil, travaux publics ou Génie Rural, ayant plus de

cinq. qn's,d.’expérience et qui, ,,serq ëR QUÏrç c[!Qrgé ,qu,suivi administratif, technique et financier des

travaux. Il sera le correspondant du Maître d’Œuvre ;
-- , ')E, \:i'I(fF.: .il ;,: ’ , ' i:;: : tec -' li': lit:

• Un chef de chantier par chantier ayant le rôle de contrôleur des travaux, justifiant d’au moins trois ans

d’expérience dans le l’exécution de travaux de bâtiment, travaux publics

• Personnel spécialisé : maçon, ferrailleurs, topographes, ouvriers spécialisés, des animateurs.
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Article 04: DEMARRAGE ET DUREE DES TRAVAUX

La durée des travaux est de trois (03) mois. Les délais commenceront dès la notification par le Maître

d’Ouvrage de l’ordre de service de. commencer les travaux.

Article 05: REMISE DE RAPPORT

L’attributairq étabtira un rapport pour chacun des ouvrages, comportant notamment :
Le récapitulatif de lh chronôlogie du déroulement des travaux

Les plans des ouvrages

La description des èonditions d'ëxécution des traÿaüx

Les éventuelËes propositions techniques
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Le degré de compréhension des usagers des ouvrages et des membres des comités de Gestion

chargés d’assurer le fonctionnement et l’entretien de l’ouvrage

Le plan de recollefnent devra être remis dans un délai de 15 jours avant la date de réception pr6visoire
des travaux.

Chaque plan de recotlement sera remis en 3 (trois) exemplaires

Si dans un délai d’un mois après la remise du rapport .final, Maître d’Ouvrage n’a pas notifié ses

observations à l’attributaire, lé rapport est réputé définitivement approuvé.

HAPITRE II : CLAUSES TECHNIQUE

Le présent devis descriptif technique a pour but de définir la consistance des TRAVAUX DE

CONSTRUCTION D’UN MINI RESEAU D’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE (AEP) EQUIPES DE
POMPES A ENERGIE SOLAIRE A LA CITE MUNICIPALE DE BANKIM

Il .précise la qualité des matériaux et le mode d’exécution dans les règles de l’Art conformément aux
documents constitutifs du marché

Description des prestations
Les principales prestations retenues pour cette réalisation sont les suivantes

N' l DESIGNATION
100

101

102

TRAVAUX PREPARATOIRES

Construction de la baraque de chantier

Amenée et replidu matériel

103 Etudes 1éophysique et hydroqéoloqique

104

105

'1 06

107

200

Production du Proiet d’Exécution en 7 exemDlaires

Production du plan de recollement en 7 exemplaires

tmbtantations et levée des ouvfaqes

Installation des panneaux de chamo
TRAVAUX DE CAPTAGE (forage de 100m miriimum'
FORATION

e u 12" 1/4

Pose et arrachage tubaqes provisoires en acier ou PVC oleins

Forati.on du socle au marteau fond de trou(MFT) en 6"1/2 à 6’'3

201

201.1

201.2

201.3

202
202.1

202.2

no
202.4

Je '

'4

r

EQUIPEMENT-DEVELOPPEMENT-POMPAGE
B)urniture et[ose de PVClleins de O 112/125mm de 10 bars de pression
Fourniture et pose de PVC crëpinës de Q 112/ 125mm de 10 bars de Dression

L et mise en place d'un massif filtrant de gravier de rivière balibrë 1-3 mm

Fourniture et mËse en place d’un bouchon d’argile
202.5

no
202.7

Remblayaqe en tout venant

Cimentation de la tête de forage de 5m de Mo

Nettoyage et développement à l'air lift
202.8

202.9

202.10

Essai de pompaàe longue durée' de type C:I.E.H

Traitement et Dé 9infection

s L1

Aménagement de la tête de forageen ag96t.m
d'épaisseur

PRESTATIONS.DIVERSES

Llrs (1 brouette, une pelle, une machette, un râteau,
4 paires de gangs, les outils de démontage de la pompe, quelques pièces de re(.,hanaes., .

Formation de deux artisans réparateurë pour l'entretien du réseau qui prendront part lors
travaux sanctionné d'une attestation de fin de formation

J

' j

3
202.11

203

203.2

203.3

203.4
F + P Plaque de labélisation des ouvrages de 40x60 (château, bornes fontaines, loca1 technjque
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’203.5

300

301
no
no
304

305

3Ô6

mplace des repèrmüimaï
FOURNlïÜRE DU RACCoRë
Fôùrnio fmïmïù]lGMàËM
Foürniture et installation, d'un çl,apet and-mo dhHite à l'entrée
kbàtisation des tranéÈés

Fourniture et pose de grillage avertisseur

Fourniture: et pose .d'un rnanomètre er1 INOX d'auM) ba
o tm
Llple des féràges au local techhiqüe de 2xIJ6mm pour les
-sondes

L rïp6i;Mcaduites c
.châteàu y èom-pris vânnbs ën acier qalva, clapet anti retour

MISE -CH ÈLACE D'UN SÿSTÈME DE POMPAé-I

FoyrnÎture et pose de pompe polaire mrMür -

PS2 1800 CSJ5-12) et d'un .coffret GRUNDFOS ou LORENZ de commande électrique avec entrée flotteur
CU200, Interrupteur 10 100- IO-101, y compris sonde et toutes suiétlons' de DOse

Fourr?îture de pompe solaire .alternatîvë (Lorentz PS2-1800 C-SJ5-12 ) Débit miriimum: 7m3/h y compris
coffre Lorentz

mO 6 L iMm
mt }ï6LmMùj:T––

307

308

400

401

402

no
404

M
@
00
408

bl Il tI. -;

èyétèËne.antifoudre y compris Gutes _sujëtidi
1 (trdüssé) de jünëtiôn SCHNEFDER–mr Ûri
Rôuieau dé câble électrjque pour Dom:De 4x2,5mm v ëôfnoris toutes suiétion;apM
fôurhitufe :et pose du cordame mmm2 VComDriÊ toüt mii

409 ir - i i Il ! : ii „ .I . ÇI.

FournÜure et pose d'un contrôleur de charge 230V, 80Amp y compris toutes-sÜiëtibns de pose

Automàtisation du pystème àvec son niveau dans l; fààge (2) et 19 château :(1 fIQHeur) flptteur
ÇU?0CU compris t6utes sujétions d’in$talla lion

CO.NSTRUCTION DIUN RESERVOIR, D’EAU DE 25m3

tMrâÆge, décapage QQes$ouchage desŒr mr
Carnpagne géotechniquès-du soi: , - 1-, , , : ,.: 1 ' ,. , ' -,1

.Ë6üil{ès eô'Duits et ën riÿolë 3-;'' ,' r : ': l
Béton de propreté dosé à 250kq/m3 y/c toutes suiétions

MrpainOs urrés de 20x20x40Ïn soubassement (Longueur de 1e

Béton armé dosé à 400kq/m3 pour semelles, amorce de poteau et poteaux y/c toutes suiétions
Mon armé dosé à 400kq/m3 pour lonqrine, poutres et entretoises y/c toutes smo
ü}QXl3 y compriÛàjuvants d'étancPièMouiIadier y/c toutes sujétions
Béton armé dosé à 400kq/m3 y compris adiuvants d'étanchéité Dour voile v/c toutes suiëtions

8tmammITaIdEàdImmélté’ bômnë intèrîèùrëéF:ÿEt3Utès
suiétions

Béton armé dosé à 400kg/m3 pour coupole y/c toutes suiétions

Enduit au mortier de cËment pour parois extérieures dosé à 400kq/m3 y/c toutes suiéŒ;
Barbotine au mortier de ciment dosé à 400kg/m3 et peinture alimentaire en deux couches pour Pa
intérieures v/c toutes suiétions

Fourniture et application d'une bicouche de peinture pantex 1300 type ROSSIGNOL ou SEIGNEU
les parois extérieure dÛ château

Tuyauteries de vidpnge en PEHD PN10 D63 du réservoirb y compris acce8èoires de plorriberies

Tuyauteries de trop plein en PEHD PN10 D40 du réservoifs y compris accessoires de plomberies

Réalisation de la traDDe de visite 80x80

Fourniture etinstallation de l’échelle d'accès fixe et amovible en àcier qalvanisé ad sommet du château

Tuyauterïes en PEHD PN10 du réservoirs y comDrié aëëessoires de otomb@fei
Gabionnage et anti-bôurbier autour du château de 1m de large

à t :
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,,, [Installation des barbacanes et descentes d'eau en PVC de d63 pour receuillir les eaux de pluies pour
diriger vers la nature

mONSTmMômmNW
601

602

603

604

Béton àrmé dosé à 350kg/m3 additionné de sikalite pour dalle du local technique avec larmîer (épaisseur 8
cm) de L: 2,5m, I: 2,5m
Echelles d'accmMa
magglos de 15, et claustras de 2m= y compris toutes sujétions de mise en
oeuvre

maI mg/m3 y/c toutes sujétions

605

606

607

608

Fourniture et DOse d'une porte métalljque de 120 de largeur, y compris toutes suiétions de pose

Application de couches de peintures anti-rouille et acryRsur la porte
Fournniture de serrures, cardenas et 2 chaines de 50cm en inox
r1e
externe du local technique et les portes

Béton dosé à 250Kg/m3 pourdallage intérieure et aux alentour du local technique d'une épaisseur de 8cm

compris toutes suiëtions

FOURNITURE ET POSE DES CANALISATIONS

o m de profondeur minimale pour canaIÈsations

Fouilles en puits pour regards
Fourniture et pose de tuyaux PEHD auto-iointure pression PN 10 g 125 mm

DOse de tuyaux PmÜ-iointure pression PN 10-090 min
Fourniture et pose de tuyaux PEHD auto-iointure pression PN 10 075 mm

mrniture et pose de tuyaux PEHD auto-iointure pression PN 10 040 mm

Fourniture et DOse de tuyaux PEHD auto-iointure pression PN 10 g 32 nhm

Fourniture et pose de tuyaux galvanisé pression PN 10 g40 mm au niveau des marécages et traversés de
fonts

Fourhiture et pose de tuyg $ et traversés de
lonts

609

700

701

702

707
708
709

.709

710

71 1

712

713

714

715

716

717

718

719

720

Fourniture et DOse du grillage avertisseur

Fourniture et pose des fourreaux pour les traversées de chaussées

Installation des boiieFcr m o

Accessoires de plomberie et raccordement (ventouse, purge, vidange,té,coudes, vannes m
lalva...... etc

Construction des regards WC ouvercle en béton armé
dosé à 350Kq/m3

Fourniture et pose de ventouses en inox pour conduites de DN 110 PN10

Regards couvert de vidanges 60x60x60 pour vantouses et fin de réseau en béton armé dosé à 350kg/m3
compris plaque pleine de fin de réseau métaIËjque

Me s volurMl ue DN15&pe DIEHL - ALT/a
721

800

.801

802

803

804

805

806

807

Fourniture ef installation de manomètre au niveau des entrées de-s section de 24 bars
FOURNITURE EimEmmEI
a ma )OWc/ 24V

Lmo e au château

Construction de -support des panneaux solaires par assemblage de 3 en acier galvanisé de 50cm de
hauteur

Compteur d'énerGie

qraMm
Fourniture et ins)OAh, 24V y compris câbles de
connections

Armoire métallique en mc 1r

cadenas
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808

809

810

81-1

900

foufnituie ét installation'des rëàulatëurs de charqë Üe type MPPT ou ËURONET 80A-i24ÿ

Fourniture et installation omeur de type MPPT OLÆUROmi m
Foufn,iture. et installationde parafoudre M(biettë de coupure, 2 Ôîquets de terre, câbl M;
Ho rnËture'de qaËneb

MURISATION DES OUVRAGES D'UNE CLOMèI-F
_minimum+ grillag,e de 1,5m de hauteur:
Dessouchaàè,.déümage et nivellement de la plafetir-rG

d25mm

ma

902 Foüillés èn puits et ën rigole

Béton'de pfôpreté dosé à 1§0kq/m3 oour otots

Waings.bourrés de 20x20x40-à soubassemeiŒoüïètMm mM
ËaomrFMâimMütÈm-svx80x2ô-
dosé à 350kg/M Dao
Mn arfnëdosé à 350kq/m3 p–nBnr m
Btmrkq/m3 poi poteauxlamm«
-Béton.arfnë dosé à 350kgMpour chaînage de 20x20
Parpaings de 15 en, élévation sur une hauteur de 80 cm

fndu,iÇ-ay .mortier dçcirrW 1 Memmüc o

de mise en œuvre

903

: 904
i63
906

907

908

909

910

::' 911

i-LE
Ii c

eH++B

CT

I: r :

9i2 f,ürnjt,r,'-,t p„, d, grIll,gé dh,biëFg,r„ d, mai IIb:66 mm d,tybè dÜ,-bu}Ôbfnb'à,t’1'& ,gg1„ „, un,
hauteür de 1,5 m y ëompris tüBéë enaëier aalva de diàmètre63mm

Mlrniturelet pose des tübes eh-àcierma a de 1:ëmmemtm
f et P d'ufië porte mëtaliiquè 'plëine de 1201 tôle 6/10è avec cadres en cornière–no r accès au champ
Ëolàirèlyëômpris toutes:sUqàëstions de pose

Applicatiôn -de couc m ÿems àhti-rouiËle et acrylic sm
Foàrnitufe:dé serrurës. chàihe etcadenas èn inox

BfplimXMmmFuRchiàjeiia
câblage et Ënstalïation

tàfnitüfeët appMrmmïmtme Mmr r

,Anti:rôüïlie surtousles étérrients métàiliaües du résëàu:d'm
-Mae e l'enceinte du char8maamme
cÿmPàctagQ de 8cm d'épaisseur d'Une:pe-nt-e de 1,5: % au moins .y compris toutes suggestions
Caniveaux d'assainissement en béton armé vers le puisard de (40*40) autour des ouvrages dans l'enceinte
du champ solaire et aux alentours de la clôture

1lampes et escaliers d'accès enmmômÆe
350kq/m3 DOur handicaDées

TmsïRJCTION mmmMÈMcmim-
Dëbroussaillaqe, décapage et dessouchaqe des arbres sur le site de construction des ouvrages

Construction dÆrnes fontaines avec aire de puisaqe de 4m2 y compris toutes suiëtions

Compteurs volumétrjque DN15 typé DËEHL - ALM
Regards couvert Dour vanne de compteur de 40*40*40 y compris. toutes suiétions

Réalisation de puits perdus couvert d'une dallette en B:A% 5cm d'épaisseur avec deux assises d’agglos
couvert éqUiDé de moellon de 2m de profondeur y comDris grillage métalljque à l'entrée

Réalisation de cinq (05) branchements particuliers y compris robinet de pum
MISE EN PLACE DU SYSTÈME DE TRAITEMENT
Fourniture de bac transparent de pa ialReife«r )

Fourniture et pose d'uh hydro-injecteur de chlore (pompé doseuse) 21/s y compris mélangeur de
400tours/min

Fourniture d’un.stock initial d’hypochlorjque de calciürfl de 50k{

MISE EN SERVICE DU RESEAU

c

blue

Fourniture et installation de robinets de ouisaae en inox de 20/27 avec mannette laiton

915

16

917
11

ÿ18

919

J62ô
\ 7.

921

922

11 Ii
t'
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i4000
1001

1002

1003

mo
1005

1006

1
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1007

1100

1101

1102

1103

1200
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manuel d'exploitation et de maintenance du réseau

1300

m
1302

1303

1304

1305

1306

1307

coNSTRUCTION DE LA GUERITE/BUREAU Y COMPRiS TOILETTE (2,5m*5m* 3m de hauteur]

e ge du site de construction de l’ouvrage

Fouilles en puits et en ®ole
Béton de propreté dosé à 150kq/m3 y/c toutes suiétions

Parpaings bourrés de 20x20x40Ïn soubassement (Longe

téton armé dosé à 35mr iŒae–na orce de poteaux et poteaux y/c toutes sujétions
Mâmq/m3 pour lonqrine et poutres y/c toutes suiétions

dosé à 250KgTn3 pour-dallage intérieure et aux alentours du bâtiment d’une épaisseur de 8 cm
compris toutes suîétions

EtMions du local technique en agglos de 15, et claustras de 2m2 y compris toutes sujétions de mise en
oeuvre

1 r utes suiétions
Fourniture et pose d'une porte métalljque de 100*200 dM-eur, y comprtilmo
Application de coucheé–dene Manti-roÜÙm&ur la portë

Fourniture de serrures et cadenas en inox

Fourniture et application d'une bicouche de peinture Pantex 1300 type Rossignol sur les parois internes et
externe du local technjque et les portes

Bois assemble pour fermes et planches de rive en bastingc

toutes autres suiétions de DOse (esDacement e= 2,5m

Bois pour pannes®x x500 cm) ycomërts traitement au xylamon et toutes autres sujétions de pose
[espacement e =90cm

1308

1309

1310
1311

1312

1313

1314

1315

1316 &anché de rive de 3*30

1317
Fourniture et poÈe des tôle Bac Alu prélaqué gris souris 7/10e
Tôle faîtière de 50 cm de large y/c toutes suiëtions de DOse

Tole de rive de pignon en aluminium y/c toutes suiétions de pose

fourniture et pose du plafond en contreplaqué de 30’60 y/c solivage

compris toutes sujétions de lose
1318

1319

1320

1 400

1401

1402

LOT 1500:REVETEMENT SOL ET MURS

fourniture eQose des carreaux d'argile antidérapant de 30x30 pour le sol des toilettes

Fourniture et pose revêtement mural en faïence de 20x30 blanc sur 1 ,80m de hauteurià-nÜM
sur les murs intërËeurs et principale extérieur

1500

1501

1502

1503

1504

PLOMBERIE SANITAIRE

Fourniture et pose des tuyaux en PVC de diffërerc 61a
de puisage pour alimentation eaux froide/eau chaude en PVC pression

Fourniture et pose des canalisations des différents diamètres pour evacuation des réseaux EU/EV

Fourniture et pose d'une colonne de douche simple avec siphon au sol y compris toutes sujétions de
fourniture et pose

!oPWQJUc ULjejâÿlÿions de pose

1505

1506

1507

1508

Fourniture et pose WC avec réservoir de chasse basse blanc y compris toutes suiétions de pose

Miroirs muraux y/c toutes suiétions-de pose

Porte serviette métaltiqÜI en inÔx y/c toutes suiétions de pose

Porte papier hygiénique en PVC -y/c toutes sujétions de pose

1600

1601

1602

1603

1604

1605

ELECTRICITE DANS LES LOCAUX TECHNIQUES DU CHÂTEAU, GUERITE ET TOILETTE
Canalisation verticale, horizontale (réservation pour passage film
dérivation, boitiers, disioncteurs
t mm.= en plafond pour les lumières (EUROCABLE)

Fil TH 2,5 mm= pour prises étanches (EUROCABLE
Hublots de marque MAZDA ou PHILLIPS y compris toutes suiëtions

KLmure et pose des luminaires y compris mécanisme

4
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Docu,rTlçRts de références , , . , , , , i

Dan$ 1,'é{ud.q eÇ l'qxé.culion de leur marché, ,le,s soumjs$iQnnqirq$ .devront !Qnir cornptq dQ

. -'TpxIFgJëgi§Jatif$,,etirégIQmentairq$ (1QisIQrd,QD.Qances, décrets, arrêtés)

[:.; QQçymço!$:;9ç.hniqyçs. unifiés.(çqhi,er?.d.91çbpr9çs, cahi,pr dps clay9çs spéçiqjeq,.rê6le-qÊçalçu1)

- N?r[R9?,.frqp9ais es n9rpologuÊes par,l’ÔFNOR

- RëàË$ënt$ et hgrrÀ-qi.de sécüritë-reiëtifs,à 1 J brëtection du p-ublic '

= ÀÔËé4ïËntsl aJiëqeëhniques et rècomhandaàdn,:dû ëSTB- àbbli„bt„ „k irà„„, ièlàtif, „ p,éè„t App,1

, g:ëjtië)jÙ,-vidü.duré-.19 dateide silhàtÜre,ÿu.brégent fnarché. .: ': - ' :1 ' - = : ; ' s '

! JJ

NB: :1 legpocu,ments sus, indiqués n.9 so,nt.pas' ioint? matériel19ment aux documents d'Appel d’Offres, ne seront
Ôag-'ié'ûf@bu :i#arGh:é ëiÈë Éerir/t pâÿ iiiÀ\âs'b;rj:bé èLÀièi:ântàéiàÜes qui i;p;ndant-œconnaii;enfin avoif
parfaite connaissance.
L’adjudicataire exécutera les travaux sous le contrôle de la Comritune et du Càbinet chargé d’assurer la

surveillance et le contrôle des travaux et de traiter tous les problèmes d’ingénierie. Il a l’obligation de tenir
informé l’Ingénieur de l’avancement des travaux et de toute difficulté rencontrée dans l’exécution de ses missions.

Il tiendra par ailleurs un journal de chantier où seront consignées toutes les observations.

*DartS'::ëëljôurn-àl il devra :'également"'répertoriëï+ous-’,tes' évènements pouvant influer:6ur:le ;déroulement des ’ ' ' i : ’

travaux, tels ceux relatifs aux conditions climatiques, ,

Ce journal deviendra la propriété du Maître d’Ouvrage; à qui il sera remis à la réception définitive des travaux.

Pour exercer le contrôle général des travaux, l’ingénieÙr pourra ëffectuer des visites dé chantier régulièrement et

inopinément. Le présent devis descriptif a pour but dé présentër les prescriptions techniques nécessaires à la

meilleure mise en œuvre des travaux de construction d’un forage solaire au centre de sante intégré de
TCHABBAL BAORO et a l’hôtel de ville dans la COMMUNE DE NGAOUNDERE 3ième.

Toute entreprise adjudicataire devra suivre ce devis descriptif dans le strict respeèt des règles de l’Art et des

normes prescrites dans le DTU,la norme AFNOR.. .

Article 06:

L :ill:- i,1 . ,

1f : H\ ?; ; p ; ; • H : i : = = r l ; + t :.i ,I t 3T,.1 t i # +

ië06

1700

3 ?01

)rises étaM
FOSSE §EPTIQUE ET PUISA%

’F6Ùille en büits et en rigole

f ,, 1l702

1703
Béton .de propreté dosé à 150. kq/ru3

Aqqlomérés de 20 x 20 x 4mÆ
:Bëto smo 1ùM5ïm-
Dalle en béton armé dosé à 350kq/m3

ena dé 0.7*0.7m2 e}m-iriÆi{m
monTe–cT#am=rbËïüm-MMèm/îü-
Béton dosé à 3-Mr mallaËe d'une éÏa-ËiëLniÔÆy ca
Puisard dd IOm de profondeür y compris parpaings de 20 bourrées autour et couver là-

"d'éDaisseur

Béton-arrtimcMï
dalle de couverture du puits perdu (ep:5crh

1706

Il} =1707

i 708

. '-'1709
,- i

1 :. _+ : 1 - :i:1

;:' :: q}lo

; éH
rt. ; 1712.

conduites de ventilation en PVC :
_Réalisatiôn des rJe ardsÏe&m\iëmIii
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ida 3QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

58

1:

i'l



Tous les matériaux employés et toutes les foumttures devront être de première qualité et mise en œuvre dans

les règles de l'art, avec le plus grand soin.

Ils devront répondre aux.spécifications générales et aux cahiers des prescriptions techniques générales éditées

par le CSTB.

Référence des produits manufacturés

L’Entrepreneur est tenu de fournir toutes justifications, factures et références des produits manufacturés qu’il
emploiera

Fourniture équivalente

Dans le cas des matériaux cités en référence dans le devis descriptif, si l’emploi de matériaux ou fournitures
équivalentes est autorisé, ceux-ci devront être de qualité au moins égale ou supérieure et toutes justifications
pourront être demandées avant emploi à l’entrepreneur,

Tous les matériaux employés et toutes les fournitures devront être de première qualité et mises en œuvre dans

les règles de l'art, avec le plus grand soin. Ils devront répondre aux spécifications générales et aux cahiers des

prescriptions techniques générales éditées par le CSTB.

SABLE

Tous les sables fournis par l'attributaire ou mis à sa disposition seront agrées par l’ingénieur de contrôle.

La granuËométrie sera comprise entre 0.80 mm et 2.5 mm pour les mortiers et chapes entre 0.16 mm et
5 mm pour les ouvrages en béton.

GRAVILLONS

Tous les gravillons fÔurnis par l’attributaire ou mis à sa disposition. seront agrées par l'Ingénieur de
Contrôle.

Ces gravÈllons destinés à la cohfection des bétons seront des matériaux homogènes naturels bu

concassés. Les graviers doivent avoir été débarra.ssés de leurs pellicules par soufflage ou par lavage.

EAU DE GÂCHAGE

L’attributaire doit se procurer à ses frais l'eau de gâchage pour la confection des bétons .Elle peut, en

général, pourvoir de points d’eau à proximité des travaux ou des rivières, pourvu que sa qualité réponde aux

conditions stipulées ci-dessous. A défaut, l'eau provient d’autres sources (forages, puits, etc.)
L'eau de gâchage doit être propre, non salée, pratiquement exempte de matières en suspension et de

sels minéraux dissous, notamment de sulfates et de chlorures. L'emploi d'eau de marais ou de tourbière est
interdit

Les ciments utilisés pour les bétons et mortierè doivent satisfaire aux cànditions générales imposées par
la réglementation en viguëur. Ils sont de type, CPJ 35 et ne devront présenter aucune trace d’humidité. Le

stockage sur le chantier sera à cet effet réalËsé sur un plancher sec et ventilé.

Les armatures pour le béton armé seront en acier doux et acier à adhérenbe conforme aux prescriptions
des règles BAEL 91. Elles doivent être parfaitement prop.re sans aucune trace de rouille, non adhérence de

à l’approbation de Maître d’œuvre avant le début des travaux.
LE BOIS

peinture ou graisse.

Elles seront façonnées et mises en œuvre conformément au plan de ferraillage soumis par l’attributaïre

ARMATURES

Le bois retenu pour la confection des ouvrages et cÀffrages sera exempt de toutes traces d, p,u„it„„,
échauffur9, nœuds vicieux, fentes d’abattage, ou de roulure.

LIANTS

COFFRAG ES
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Les coffrâge$'éef9nt 4ipples et robustes. Il$ devront supporter sans déformation..appréciable de poids et la

poussée du._béton., les pffets de vibràtion e t' fé p9jgè des hommes emp19yés lors de là mise en œuvre
L’étanchéité des coffragëg sera suffiëante poür q'cre l’excès d'eau'ne pùisèe entfaîner le ciment.
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EXIGEN'dESTECHhIàLIES '- '-'' ' ' ' ''’ :' - ' ' ’ :1 ' i: l ’. ' ('

(: c "-liLfehtfèprise est tenue de reëpectef leé réÿlementations en vigueur vis à vi$ de la sécurité incendie, de

l’isoJatiop.thermique, de l’isolation 'acoustique ët de la ventilation, même si les dispositions ne sont pas prévue
sur les p:l'àns ët dans lës'pièces écrites,

Il e?t è noter quR tous les travaux qu'il aura effectué ou à rnodifier suite aux modifications réglëmentaires

seront à-là ëharge de l”entrepreoeur. -
Sécurité incendie

établisseméntsrecevantdu public. . .:. ’ . .

' ;' ": Ciassifîcation dd i’établissement :-ERP 5è catégorie

Comportement au feu des élément's de constructioh
c:3SF;:.établë au fëu ' ji

PF.: : pare flamme
CF : coupe feu

; Eléments:porteurs du gros oeuvre ST % h,
Plancher,CF.1h:, , . - .' , , .. -.

cloisohs intérièÙres de disiribÙtioh pf k'h
LJerDpIQi, çI.e$ matériaux qq i peuV9nIÈs:qOÎlamtD9r [apkleŒlent sera à éviter,

.Désenfumage

Io_us' les locaux-de dégagern.e.ntÿau Ie. public: aura , accès sontdésenfumés. ,eD ,ca$;d’iRCQndie par de$

ouvertür9f,ÇQrnmynjqupn.t, directernep,t qy§ç,l;QXtPJje.yt.

L e;

Application des textes en üigueur relatif$. è la protection dès risques d’incendie et de panique dans les

J
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, De$,con's.igQes d,'incenqie se[ontJaffiché.es dans le eQyjQir et i.ndiqueront là conduite à tenir en cas de
feu

Les travaux d’install.ation de chantÉe-r seront à la charge de l’entreprise bénéficiaire du marché. Ils
comprendront :

9 La réalisation des voies d’accès et des plates formes des installations de chantier (implantation des

T- lli'r bâtiments, etc.),' les aires de' stockage dps ' matériaux et de stationnerrlont des engÈn8'€+''«éhicule$ y'

compris les revêtements indispensables et leÿr entretien.
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• Un panneau d’indication et panneau d’annonce de chantier ;

60
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8 L’édification d'un local de magasin et bureau équipé d'une table et des chaises où le cahier de chantier

et les pièces graphiques seront disponibles en permanence.

-• La fourniture de l’eau et le gardiennage ;

8 Toutes autre? dispositiqns pourle bon fônctionnement dy chantier

+ LTamenée et le repliement de tout matériel nécessaire bu chantier
b9 ; ; i : Hi • L1TÉ L+ a:! • r; ap :p:\ ; 9

il } 1 1

• Le démontage et replîëfnent dés installations



Le projet d’installation de chantier devra donner toutes les précisio'ns sur les points suivants :

• En outre l'installation comprend la mobilisation effective du personnel d’encadrement notamment le
conducteur des travaux et les chefs de chantiers

Signalisation , sécurité, divers

L’attrîbutaire prévoira de mettre en place ia signalisation temporaire indispensable au respect de la

sécurité des usagers et du personnel de l’entreprise. La description de ces dispositifs fera partie du programme

d'exécution à fournir par l’attributaire en débyt de chantier.

Article 08 : TRAVAUX DE CHANTIER

1- Projets d’exécution :
A. INTRODUCTION

Le présent descriptif a pour but de définir le mode d’exécution des travaux à réaliser suivant les standards et

normes homologués aux documents constitutifs du marché. Il a été établi à titreindicatif pourprécÈser et compléter

les indications du devis estimatif et des pièces désignées nonobstant les claus9s du contrat.

B. CONSISTANCE DES TkAVAUX

Les travayx pour lesquels le marché a été destiné sont définis dans le cadre du devis ci-joint.

• Leur déplacement éventuel ;

La réalisation"et l’entretien des aires d’instattation et d’exécution du chantjer ;•

9 La mise en place deë moyens indispensables pour assurer la sécurité du persorïnel et des usagers, en

particulier la signàlisation de chantier,

9 La remise en état des lieux après exécution des travaux

N'

100

101

102

103

104

105

106

107

200

201

201.1

201.2

201.3

202

202.1

202.2
202.3

202.4

202.5
202.6

ft; (-!=- :.-
Ji hi ++}il7q.#t +30+. . 4

DESIGNATION U

FF

FF

U

TRAVAUX PREPARATOIRES

Construction de la baraque de chantier

Amenée et repli du matériel

Etudes géophysique et hydroqéojoqjque

o n en 7 exemplaireë

Production d.u plan de recollement en.7 exemplaires

Implantations et levée des ouvrages

Installation des panneaux de chareMIM
TRAVAUX DE CAPTAGE (forage de 100m minimum'

FORATION

e 1 12" 1/4

Pose et arràchage tubages provisoires en acier ou PVC pleins de 175-195mm

Foration du socle au maieau fond dé trou(MFT) en 6" 1/2 à 6"3,

EQUIPEMENT-DEVELOPPEMENT-POMPAGE

Fourniture et pose de PVC pleins de O 112/125mm de 10 bars de pression

Fourniture et pose de PVC créDinés de Q 112/ 125mm de 10 bars de Dression

fourniture et mise en place d'un massif filtrant de gravier de rivière ca:ibré 1-3 mm

U

LI
: i•Fourniture et mise en llace d'un bouchon d’argile

Remblayaqe en tout venant

W on de latête We de 5m de profoM

61
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202.7

202.8

202':9

202.10

-2-02.1-1

Nettoyage et dévelol >ement à l'air lift

Essai depompage 1ongue durée dë tÿpe c,m
Traiteme-nt et Désinfecti8n

Ïriàs ml la
Aménagëmënt de la têté de-fofage en aggïos de 20x20x43mmm
d'une dalle de 6cm d'épàisseur

-püÊMûmsB
e i m(me
unë machëtte, un râtequ, 4 baires de gangs, les oütils de démontage de la pomèe,

uejques pièces de rechanqes, .

Fo[maTo,n -de deuH artisàns répara
lors de l'exécution des travaux sanctionné d'une attestation de fin de formation

1- f

203

203.2

203-.é

F + É Plaq’ue de labélisÿtion des ouvrages dé 40x6Ô (château, bornes fontaines,
local technjque

Mise en place des rmr mmidGlmai
FOURNITURE DU RAC.CORDEMmRE
Lourniture ët pose deüyâMafmmM]-i&ûŒr -ciem
FournituFe et installation d’un clapet anti-retour pour conduite à,l,'Qntrée des forages

Réalisation des tranchés

203.4

m3
300

no
302

303

304

r5
306

J .j;;; ( .-:Fourhiture et

Foùrniture et

lose de grillage avertisseur
>osed'unMÆra r

-Fao MËôàùÈû-
Fourniture et installation des à&sm+e
technjque-de 2x1,6mm pour les sondes

Construction d'un regard de:1*1*1 d'assemblage couvert pd
refoulement à l'entréë du château y camprËs vannes en acier,galva, clapet anti
retour.

MISE.EN PLACE D'UN SYSTÈME DE POMPAGE

Eoürniture.et pose de bompe solaire immergée de réservi;Ir M
§QFLex 34-10 ou lorenÇz PS2 .1 800 CSJ5-12) et d’un coffret GRUNDFOS ou
LORENZ de comrriande.ëleçtridue avec entrée flotteur CU200, Interrupteur IO 100-
1-0-'10-1 , y compris sondë: et toutes suiétions. de DOse

no fniture de pompe solÿiÜÎéÛ:ati;emz Ps2-183ë)maM
fïïiniriibm:'7’m3/h ÿ comDfiÉ ëôftfe- Lofeht2

ose d'un relais thermjque de 20Atc

Disjunteur différentiel SCHNEIDER y compris toutes suiétions

Système an-tifoudre y compris toutes sujétions
Fourniture et pose du kit (trousse) de junction SCHNEIDER y compris toutes
ëüiëtiôns
Ro–oR

o mpris toütes sujëtions

loge

. : .'jI: : .?' ;

3Ô7

808

400 l '. i :- : Cl-:1 : ,11. il.

401

402

403

404
405

, 3''??406

407

408

409 FournËture et pose d'un contrôleur de charge 230V, 80Amp y compris toutes
suiétions de pose

Automatisation du sysëe
ftotteur) fIotteur CU200 y cornpris toutes suiétions d'installation
CONSTRUCTION D’UN RESERVOIR D'EAU DE 25m3

Débroussaillage, décapage et dessouchage des arbres sur
de l'ouvrage

410

500

501

502

503

504
505

1éotechniques du solCampagne

Fouilles en puiis et en rjgole

Béton de propretmë à 250kq/m3 v/c toutes suiétions

ParpaËngs bourrés dm40 en soubassement (Longueur de 10 m et 3 rangées

1

Hr

Hr

FF

U

FF

mI

U

M
mI

-u

rril

inI

FF

U

LI

LI

U
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506
Béton armé dosé à 400kg/m3 pour semelles, amorce de poteau et poteaux y/c
toutes suiétions

Béton armé dosé à 400kgm irre
suiétions

Bëtoc aIma
toutes suiétions

Béton armé dosé à 400kg/m3 y coàr
suÈétions

Béton armé dosé à 400kg/m3 y r Réo
intérieures y/c toutes süiëtions
Béton armé dosé à 400kq/m3 pour coupole y/c toutes suiétioR

ir de ciment pour parois extérieures dosér
suiëtions

Barbotine au mortJüimr Mâiiiâ;ËàMbmm
couches DOur parois intérieures y/c toutes suiétions

Fourniture et application d'une bicouche de peinture pante
ou SEIGNEURIE sur les Darois extérieure du château

ma de vidange er Îyr
llombedes

Tuyauteries de trop plein en PEHD PN10 D40 du réservoirs y compris accessoires
de plomberîes

m3

m3

m3

m3

507

508
t

J.

!q 509

510

511

512

513

m2

m2

m2

mI

mI

FF

514

515

516

517

518

519

520

521

Réalisation de la traDDe de visite 80x80
nstallda M
sommet du château

Tuvauteries en PEHD PN10 du réservoirs v comDris accessoires o

Gabionnaqe'et anti-bourbier autour du château de 1m de large

Installation des barbacanes et descentes d'eau en PVC de d63 pour receuillir les
eaux de pluies pour dirjger vers la nature

CONSTRUCTION DU LOCAL TECHNIQUE SOUS LE CHATEAU (2,5m*2,5m* 3m
de hauteurJ

FF

600

601 Béton armé dosé à 350kg/m3 additionné de sikalite pour dalle du local technique
avec larmier (épaisseur 8 cm) de L: 2,5m, 1: 2,5m

mlelles d'accès à la dalle en acier qalva de 20/mi
Elëvations du local technique en agglos de 15, et claustras de 2m2 y compris toutes
suiétions de mise en œuvre

rWr

m2

U602

603

604

605

606
607

-608

Fourniture et pose d'une porte métallique de 120 de largeur, y compris toutes
suiétions de pose

Application de couches de peintures ânti-rouille et acrvlic sur la Dorte
Fournniture de serrures, cardenas et 2 chaines de 50cm en inox

Fournitùre et application d'un.e bicouche de peinture Pantex 1300 type Rossinr
sur les parois internes et.externe du local technjque et les portes

Béton dosé à 250Kg/m3 pe érieure et auxL

d'une épaisseur de 8cm y compris toutes sujétions
i

m2

m2

mI

609

700

701

702

707
708
709

709

710

FOURNITURE ET POSE DES CANALISATIONS

Fouilles pour tranchées (ouverture et fermetc
)our canalisations

Fouilles en puits pour regards

Fourniture et pose de tuyaux PEPo

Fourniture et pose de tuyaux PEHD auto-iointure
Fourniture et pose de tuyaux PEHD auto-iointure
mure et pose de tuyaux PEHD auto-iointure

Fourniture et pose dé tuyaux PEHD auto-iointure

lression PN 100 125 mm
lression PN 10 g90 mm
lression PN 10 075 mm

lression PN 10 g40 mm
lression-PN 10 a 32 mm

63
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902

903

904

905
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Fournitufe et pose de tuyaux galmMr M–p–m)–à4fei
fnarécâqes et traversés de ponts:

Fourniture et pose de tufâux gàr mà
marécages et traversés de pontâ

711

712

743

714

m
7i6

7i7

m
719

720

Foufnîtüre et pose du grillage avertisseur
miture et pose des fourreaux pour les traversées de iiàmi
iRabïàtion;des bouches d'incendie v/c-m:mr èiolmmo
7\o et raccordement (ventouse,, ÔiÏrge, vidange,të,coudeë,'

Vannes ërf acier qalvà. ..... etc)

construction des regardB pôur vannes de sëctionnemënïaé-m)Mmc
couÿerclë en béton arrhé do-sé à 350Ka/m3

Fourniture et pose lde ventouses en inox pour conduites
Regards couverte melR lme réseau en béton
armé dosé à 350kq/m3 y compris plaque pleine de fin dé réseau métalljque

Compfeurs votumétrËqye DN15 type DIEHL - ALMMËîüilqireau niveau dÛ
ehâteau

Fourniture et installatiôn-de manomètre au niveau des entrées des section de 24

é TOVOLTAIQUE
a rzntF@mpanneau solaire
de 309Wc/ 24V

-Câbles électriques de 3x1,25-NF8XAN ou EUROCABLE a-é type enterré de
l'eihàure àu château

lpport:des pamMmsemme 3 en âcier
lalÿanisé'de 50cm de hauteur

ëoÀp{ëqrd.'ënergi;
Exti.ncteurs.intégral $1CLl de 6}. d'eau et additif

Fourniture et installation:de batteries lilhium MPPT ou EURONE.T de 200Ah., 24V y
-compris eâbles de connectiQns

Armoire métallique en tube ëarré de 10*10 pour bqtteries y compris produit
-antirouille„peinture, chaËne ët caçIQnas

bars
721

800

801

â02

Ë03

é04

805

-'b06

–ë07-

Foùrnitufe et instaljation des fégulàteürs de charge de type MPPT ou EURONET
80A-24V'

mmüe m(
Mra foudre MdàMLÜËàrim–cÏLm 2
ljquets de terre, câble cuivre d25mm .

Fourniture de gaines
SECURISATIOMc
80cm de hauteur minimum+ grillage de 1,5m de hauteur:

-iSiioucha’ae, débroussaillaae:etniVëlleMënt de laplateforme

Fouilles en puits et en rigole

808

no

810

811

900

-Béton de propreté dosé à 150kg/m3 pour plots
Paroainqs bourrés de 20x20x40 en soubassement (Longueur de 48 m et 3 rangées)
Béton armé dosé à 350kq/m3 pour semelles 80x80x20

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour amorces
minimum 1 m:

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour longrine de 20x20.
Béton armé dosé à 350kqMl3 pour poteaux de 20x30 (hauteur minimum 2 m:

Béton armé dosé à 350kq/m3 pour chaÏnaqe de 20x20
Parpainqs de 15 en élévation sur uhe hauteur de 80 cm
Enduit au mortie
comDris toutes suiëtions de mise en œuvfe

Fournitureet p-osedugrMe ma micûmym
surplombant les agglos sur une hauteur de 1,5 m y combris tubes en acier galva de
diamètre 63mm

906

907
'908

909

m1

911

912

mI

mI

mI

mI

LI

mI

U

U

U

U

U

U

mf

U

U

LI

U

FF

U

U

LI

mI

P

Vii- : :
13

m3

m3
ii: 1

m3

m3
m3
m3
m2-

P-

'-i

m2

mI

64
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913

914

915

916

917

918

919

920

r teur de diamètre 63mm

me porte métallique pleine de 120, tôle 6/10è avec cadres en cqrnière
)our accès au champ solaire y compris toutes suggestions de pose

1 –amüle et acrËc sur lajorte

U

U

m2

FF

ens

Fourniture de serrures, chaine et cadenas en inox

@mpour éclairage la nuit et r accordé aux
>anneaux solaires y/c câblage et installation

Fourniture et application d'unmouche de peinture Pantex 1300 type Rossignol
sur la clôture en gris et blue

Anti-rouille sur tous les éléments métalliques du réseau d'AEF

Dallage en béton dosé à 250kg/m3 de l'enceinte du champ solaire et alentour des
ouvrages après (.ompactage de 8cm d'épaisseur d'une pente de 1,5 % au moins y

comoris toutes suggestions
Md'assainissemMtml àÜàe (40*40) autour des
ouvraaes dans l'enceinte du champ solaire et aux alentoürs de la clôture

Îampecm)éton armé dosé à Rampes-Mcaliers d’accès en
béton armé dosé à 350kq/m3 pour handicapées
BORNES FONTAINES ET BRANCHEM-Eùfâ
PARTICULIERS

Débroussaillage, décapage et dessouchage des arbres sur le site de construction
des ouvrages
Construction de bornes fontainesl
suîétions

Fourniture et installation de robinets d L

laIton

1 m
bornes fontaines

a i 40*40*40 y compris toutes suiétions

Réalisation de puits perdus couvert d'une dallette en B.A de 5cm d'épaisseur avec
deux assises d'agglos couvert équipé de moellon de 2m de profondeur y compris

rillaqe métalljque à l'entrée

Réalisation de cinq]05X)Gc Ce
MISE EN PLACE DU SYSTÈME DE TRAITEMENT

Fourniture de bac transparent de préparation du chlore de 10001 ycomprs la mise
en place d'un support

Fourniture et pose d'un hydro-injecteur de chlore (pompe doseuse) 21/s y compris
mélanaeur de 400tours/min
Fourniture d'un stock ,initial d'hypochlorjque de calcium de 50Ü

MISE EN SERVICE DU RESEAU
Désinfectionet mise en service de l’ehsëmble du réseau

Elaboration d'un manUel d'exploitation et de maintenance du réseau

m2

mI

m3

921

922

1000

1001
U

U

LI

U

U

U

FF

1-002

1003

1004

1005

1006

1007

1100

1101
FF

FF

sacs

1102

m
1200

1201

1202

1300 CONSTRUCTION DE LA GUERRE/BUREAU Y COMPRIS TOILETTE (2,5m*5m*
3m de hauteur'

Débroussaillage, décapage du site de construction de l'ouvrage FF

1302

1303

m3

Fouilles en buits et.en rjgole

Béton de propreté dosé à 150kq/m3 v/c toutes suiétËons

Parpainqs bourrés de 20x20x40 en.soubassement (LonqueLe

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour sefnelles, amorce de poteauk et poteaux y/c
toutes suiétions

Béton armé dosé à 350kq/m3 pour lorr

Béton armé dosé à 250Kg/m3 pour Üll&e intérieure et àux alentours du bâtiment
d'une épaisseur de 8cm v comDris toutes suiétions

Elëvations dmchnique en agglos de 15, et claustras de 2m2 y compris toutes
suiëtions de rflisd efl œuvre

crépissaqd intQrFëmc l

1305

1306

1307

1308

1309

m2

65



.F, ,„,,1901
Œ6

1603

1604
1605

1606

1700

1701

1702

1703

1704

1705

1706

1707
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Fo.ur?ituœ et pose d'une pohëï@iÜ®iïèV2ûQ de l@ÿZmRMM
suiëIions de pose

-AH@W-decoucmMtMaimüë;imi&km;à
131’0

M
1312

1313

,13i4

fouiniture ,de serrurés el cadenas en inox

Fournjture et application d'une bicoüche de pm–Fantenmmmî
sur les parois internes et externe du local technjque- et les Dortes

@àûëmg (mxlwJmr
traitement a.u xylamon e[ toutes autres suiëtions de pose (espacement e= 2,5rn)

idis pour pannes (8x8x500 cm}Mlpris traiterhent a[xylàMamre\
sujétions de pose (espacement e =90cm:

1l15

1316 Plançh-e de rive de 3*30.

Fourniture ei pose des tôle Bac Alu prélaqué gris sàÙris 7/10e’y compris ioütàs
suiéïions de DOse

Tôlë,%îtière: de 50 cre

o pignon en aluÛinium y/c toutes sujé%nsa-m
Fourniture -et pose du plafond en contreplaqué de 30*60 yË-sotivaàb

LOT '1500:'REVETËMENT SOL ET MURi

e Lmme ma cmMm
toilettes

Fourhituee et pose revêtëmënt:müÜr m
hautëùr darïs les toïletteë et 1sur les rriyrs intérieurs et ërincipàlë èxtérieur
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m3
1319

1320

1400

1401

1402
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i bô1
C

1902

PLÔMBERIE SANITAIRE

RM;eMmGiàMo@m
ëoud9s, robinets d'arrêt et de éuiËÿgë,boür ëlimentqtion eaux froide/eau chaude en
PVC Dressiôn ; ' :

Fourn:itufe ët posaMcmmi o

réseaux EU/EV

Fourniture et pose d'.une coIQnne'de. douche simple aÿec sibmc
toutes suiétîons de fourniture et DOse'

Fourniture .et pmy/c toutüm1 èno

.iÉQ3

l§M
fourniture et pose WC ayec fé$ervqir,de chasse basse blanË y compris toutes
Fujétiôns, de pose

Miroirs muraux y/c’toutes,suiéü6ns do,pose
Porte serviette rMque en inbx v/c toutes &émMo
Porte papier hygiénique en PVC y/c toutes sujétÜns de pM

i 605

1§Ï
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ELECTRICITE DANS LES LOCAUX TECHNIQUEé DU CHÂTEAU, GUERITE ET
TOILETTE

r passage fils, pose des gaines) y
corfioris boîtes de dérivation,'"bditie'rs:'tlisioncteurs..:- '’ -" '' -' } ’ ;"r ï"" ? '

Câbles VGV 1 ,5 mm2 en plafond pour les,lumières (EUROCABLEI

Fil TH 2,5 mm2 pour Drises étahches (EUROCABLEI

may comDris t oK
o Fri
Interrupteurs et prises étanche 2P+T de courants encastrés

FOSSE SEPTIQUE ET PUISARD d

1 600

Fouille en puits et en rjgole

Béton de propreté dosé à 150 kq/m3

Agglomérés de 20 x 20 x 40 bourrés
Béo

Dalle en béton armé dÔsé à 350ka/m3

Couvercles des 3 compartiments de o.7*o.7m2 en bétôn armé dosé à 350kd/rn3

m-mc r
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10cm y compris toutes;é à 300Kg/l
1708

suiétions
-2i)Ëmr ldeur y coml parpaings

1709
couvercle en béton de 8cm d'éF

le profond3ton armé dosé à 350 kg/m3 pour c.anal issement de
1710

de 4m de longueur et dalle de couverture du puits perdu (ep:5cm

b+} {-
}}1 ki A bT u / b 1 -T'qq++

q . 1

o
r 1= couvert d’une dalle en béton armé

C. LISTE DU MATERIEL SPECIFIQUE AFFECTE AU CHANTIER

C.1. ETAT DU MATERIEL

Le calendrier d'exécution des travaux exige que l’Entrepreneur soit en possession de plus d’un atelier de forage
s’il est adjudicataÈre de plusieurs lots,

Les numéros de séries, l'âge; le type et l’origine des sondeuses et du matériel annexe (compresseur, camionÉ

d'accompagnement, etc.) seront obligatoirement précisés dans l’offre,
En tout état de cause, le matériel proposé devra être en parfait état pour permettre, sur la durée d’exécution

prévue, un fonctionnoment optimum et des performances élevées en qualité et en rendement (faible fréquence

de pannes, puissancë maxËmum, précision du travail, etc.)

C.2. DESCRIPTION ET SPECIFICATION DU MATERIEL

Dans son offre, l'Entreprise devra préciser la liste exacte du matériel qu’elle affectera à la réalisation des projeis,

avec la date d’acquisition du matériel et en le décrivant de manière détaillée.

Les caractéristiques et les performances du matériel nécessaire sont données ci-après, Toutefois, le

soumissionnaire peut proposer un autre type de matériel, à condition d'en donner les descriptifs détaillés et les
justifier. Les performances doivent être au moins équivalentes à celles demandées dans le présent CCTP.

La boue nécessaire pour traverser le terrain meuble sera dé préférence biodégradable, L’Entrepreneur proposera

les types de boue qu'il compte utiliser pour traverser le terrain meuble ainsi que tous les adjuvants éventuels

nécessaires (bactéricide, anti-ferment, accélérateur de décantation)

Cette boue et les éventuels adjuvants, devront être tous non-toxiques et strictement compatibles en vue de

l'exportation d’eau potable.

Une attention particulière devra être prise pour éviter. tout problème de fermentation de boues dans le forage,
notamment lorsque le forage ne sera développé immédiatement pour évacuer tous les résidus de boue

La protection bactérienne doit être préventive, toute fermentation commencée ne pouvant malgré les traitements
ultérieurs, être que rarement enrayée.

L'utilisation d'une boue aux polymères synthétiques biodégradable (du type Aqua GS, D 800 ou Aqua J) paraît

préférable a celle d’une .boue aux polymères naturels (du :type FQragum HM. Revert ou Bieauclaire) car la

résistanc9 aux bactéries est nettement plus longues (5 à 6 semaines}

C.3. MATERIELS DE FORAGE

Les caractéristiques et les performances du matériel ne sont données qu’à titre indicatif ; le soumissionnaire peut,
s’il le désire, proposer un autre type de matériel, à condition de le justifier. Les performances, dans ce cas doivent
être au moins équivalentes. Le matériel de forage devra toutefois utiliser obligatoirement la technique du marteau
fond de trou pour traverser les terrains durs,

L'attributaire devra travailler en hauté pression (12 à 17 bars).
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La sbndeü’ëë Édra bu tÿÔà'« appareil-de 'fé'ràgë’ènïxte RO'TARY MFI » bôur forer ihdiffëferninëht ib iëFFain: 'tendre

et d\ir, fonctionnementrà_ l’air, à l’eau, à la mo.usse ou à la boue, .équipé de tout les accessoires .né(..essaire,

ElIQ serë_frtôrifëë s:ut.un'çàmion tout ïërraid'ëqüibé de véfinsde-c,alage. " ' '" ' ’ :"'- ’ ' ’- '

C.3:2 GARNITURE ET OUTILS DE FORAGE
i' ' l'i:’ Iii; ilS 'V’:;, .';'' : ' -.;'t; : : 13l:',' ti .' ! . : : : !! ;: ' : ; .f: :' :' !:; ' :' :: $::1 ' ; 3 iii . .3 ' . Il,' ..,'i!' .::: 3.11 +; ' ; t)„{.: ;.:.ii:. h

Tiges liège$., djp[nÈt(9 3”: /2 à 4” 1/2, longHQLtr 25Cj.rn en élémen{à 3 à 6 m.

Outils : trilame, tricône de 8’' à 14” % pour terrainteindre et dur (à dent et à pastille) de carbure de tungstène.

C.3.3 COMPR’ESSEUR A VIS ' ' '

; bfësëion de;serJiee : 1à-à 17bJrè ;

; Débif d’air :356:üsec

i ÉlusieÜrs s6ftieë d’air eN 1„,’1’; % è+;2l’.;;j
C

Ti

i-:'(î'. . ' . - }:' h '’i- l :rI ./lr ' ) - \:, . ... ;.L',

C.3,4iA.CCESSOIRES -:'-,::, s, =!;;;;, 1; 1 , : c. ,( i . :-

ToÜëÏ?$:_àcëe #.soireÈ n:éçessaire à l’?xéè:utibn dés traGaux d'arè’tes rèÿléè-d’àrt tàlë àÜé l ':: - :)’ '-: :: - =

i"-'Lot dëë pièëes mécaniques de rëchanges etoutillages divers, pompe à eau, poste à soudure électrique ;
1 :' [ ( :4

\

. Dispositif de-pompage pour essai produit à mousse, à boue (avec adjuvants nécessaire et outillage de

_?’J'l:!b€]ntrô}e(visçosimètre). . :. : : ; -1:l1, ;; -' . , ) -: .1 : c - _; : i ::" i _1 ! ; = t' :’ ii. 1

i’ .bfi i l;e :' . . l '.-:: ;:: :I- : ': ) -, ; t iii:f 1l' ! :. .l' i 3,-, C : : : Sr - l $ ::: ft b, .: J iIi . \: i "11 et (i'{)11

f9y9jpi&,É_hiÿy lé$:g’;?cçqrnpagn9mënt é 1qujrep .TIa}élie is nëçe.s$aireq,à-ta bpnne ré$JisatiQn4Qlëàv,pui?: i: ;

• Citerne sur camion tout terrain avec pompe pour le lem.plissage ;

e Camion pour le transport des tubages, produit à boue ;

•

Véhicule léger bour le Üersonnel et les Ëiàisons avec la base

• Un groupe électrogène

• Deux pompes immergés de 4” de puissance différente (HUT de 150 m ; 5m3/h environ) avec tuyau

d’exhaure souple.
+'.'

-Acég;;&fiËè diÇbfé : baë ae mesure du dgüit;'ébKdeË ëÈéëtri-âÜèë ’(2 dé-+Ôôrr;}, bhfo:Ë6friétïë {à):'io-h*ducûmèiie,
thermomètre, kit de dosage du fer total (0 -5 mg/l), papier pH (pour pH entre 4 et 8), kit ou bandelette de: mesure

de nitrate, flacon pour les échantillons d’.eau

1

D. MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

D-1 Projet d’exécution : « avant le début des tfàvaux, le Projet d’exécution des Ouvrages devrait recevoir
l’Avis de Non Objection du FEICOM sollicité par l’entreprise sous le couvert du Maître d’ouvrage. Lg
délivrance de la Non Objection ou le Rejet du projet d’exécution se fait dans des déklais n’exécdant pas

Çi:2

: +\'

È i ,;-, ;.:j ;, iii:
: d p f i

: 1 8
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8

.:f
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(20) vingt iours calehdaires à compter de la date de dépôt au FEICOM du Projet d’Exécution approuvé par
le Chef de Service et l’Ingénieur ».

Avant le démarrage des travaux, l’entrepreneur soumettra à l’agrément du Maître d'œuvre en quatre

(04) exemplaires, le programme d’ëxécutign de l’ensemble des prestations (études géophysiques et forage)

Le programme d’exécution comprendra les documents suivants :

– Une note détaillée des processus et des méthodes d’exécution envisagées, avec prévision

d'emploi du personnel et des matériels, en précisant les variations dans le temps des effectifs et des matériels,

et en donnant les détails sur le personnel d’encadrement.

– Un planning graphique détaillé des prévisions d'avancement des travaux qui mettra en évidence

toutes les tâches à accomplir à savoir

• La réalisation des études ;

• La réalisation de l’ouvrage (foration, équipement, développement, essai de

débit, installation de la pompe immergée, formation, superstructure)
• Les commandes de fournitures ;

• Les réceptions techniques de conformité des four.nitures

6 Les approvËsionnements en matériaux ;
Etc•

Pour chaque tâche, fàire ressortir la date de démarrage et celle dfachèvement.

L’entrepreneur dispoée de dix (10) jours à compter de la date de notificàtion de l’Ordre de Service de

commencer les tràvaux, pour déposer dans le bureau du Chef de service du marché, le programme

d’exécution approuvé par le Maître d’œuvre.

Passé ce délai, le contrat sera purement et simplement résilié.

Le programme d'exécution sera actualisé chaque semaine par l'entrepreneur.

D-2 Mode d’exécution

Les forages seront implantés par l’Entreprise en présence de l'ingénieur de contrôle (Maître d’œuvre) ou

son représentant. L’Entreprise utilisera tous les moyens techniques d'implantation pour une réussite à 100 %, La

profondeur moyenne des ouvrages est de 60 mètres ; La profondeur minimale est de 40 mètres et le débit
minimum de 0,7m3/h. L’entrepreneur est responsable de l’implantation du point d’eau et ne pourra
réclamer le paiement des forages négatifs. Il devra tenir compte des normes d’implantation.

D.2-1 Forages dans les formations sédimentaires et équipement

•

8

Forage au rotary à la boue en 9”%; 12”% (ou 0 254 mm) ou fonçage mixte rotary – marteau

tond dg trou.-Dans to.us les cas, la pl'oïondeur rnoyel-lrle devra ospiller autour de 60 mètres.

Colonne de éaptage de 110/125 mm crépinée au droit des niveaux les blus productifs sur une

hauteur totale de 12 à 24 mètres.

8 Sabot de pied de 3m à la base

• Massif de gravier jusqu’à 3 mètres au dessus crépines àu moins ;
+ i

1

• Cimentation en tête sur 2 mètres au minimum.

D.2-2 Foration dans les formations de socle et équipement
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: „ fora}ign,des altérités au rotary en 9 ’'5/8 jusqu’au socle
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8
P.os9 t,ubage provisqire en PVC pq qn acier 178/195 mm

,l;àIJ?--

(: .!; S :.Ii; tic

FQrage ÿans le soclç aJ pa4ëàJ:fohd de trou:eÜ .diarriètre 165 rhrn à J’ÿir l-ift :
= fr \ kII : Ii’

:l(: !! -}}:}rl-!Ë

1 \; 1l11 .à
d - Coloohe de captàge:de:llO/iÈ5 hmcrëpinée'au droit des Jenu-es d'eau dans I:e sd:clé sur uhe

hàÙtëüfmoyenne dé 15_41ëtre$ . .. . . , . , . '.
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It Sabôt,dQbied de 1 mèRe
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rI Il

Fofàtioh"des àltérités au kotary en 0 254 mm jusqu’au toit du socle. Mise en place du tübage prôvisoire en PVC

0178/19_5 ou ,en Aëier.'Poursuitçde Ia fo-ration.'dans le socle au Marteau Fond de Trou en 0165 mM jusqu’ à -u'ne

brofohdëurmaximale qe 70 mèties si nécessité s’impose,

L’eAïfeprénëÜrdëvraen tenir compte sur des carâctéristiques su sàl pour le dimensionnemelt de l’oÙverture des

crépines et de la g(anulômêtriedeg masgifs’dë ëravier filtrant. Pour les cas spécifiqueé où lé ëondàge'amène

l’hy(4roÿéôlog'ue hofs' de l’enceinte dé l'école, 'informer l’AssIstance à maîtrise d’ouvfage (CÏhef 'ëerÙice du
màïëhëj Ingénieur 'du: marché et Chef d’établissement bénéficiaire) avant de démarrer les travaux.

1 ..1

) 11

D.3 – Ls? SNp9[?}ryctyres

L’Entrepreneur aura à réaliser les superstructures suivantes

- Des Margeiles pour pompes-à rrlotriciËéhurnaine en. béton armé:(rëctangulaire:2m k 2m :du circulaire)

d’une haLÀeur ou épaisseur de 45 cm:;au, total et dont un socle :do 1 ,5m;x'1,5m xO,15rri suppàrt die là:ëornpe au-

dessuè (de ,la’ dalle,. Une dalle en béton'.'âïrnéndè. 3x3-xOf10';m:altourËde- la:marge lle; avec unë pentè. dei5%

condûiMôt ie$,eauxlperdues vers l'extérieur.

.' Sur Ja dalte=,: réàliser les-cô[lecteu-rs Ide fâçon -que l'éeou-lement des eaux vers:ilelcânal':évâèuateur::ne
$ouffr©cËâueuhe.contestation .

• Un canâl: de drainage des-eauxlen béton .armé de 5m-de longüvëc uneouvarturedê 'l.5em'dei largeur

êt lltïûiprofondêur'dè;15crn. ’-: ' i.,' .ç,.,.:,: - .. ,:- ', .':, ; J ' ';: '; - .: :: c:5 . :r„..'s ( :i':1

- . Toute,s.les eau4 de ruissellement seront draihées vers un puits perdu de 1xlx1 m rernpli de pierres ou

de débrËë-de p'grpârriÜë-réalisé q 5 mètres au moins du forage. La base du puits doit être perméable.
- Un antÊ-bourbier sur une largeur de i m sera réalisé à la périphérie de la dalle par l’entrepreneur. Le

matériau constitutif de l’anti-bourbier sera en gravier local ou enrochements.
- Tout le béton entrant dans la,structure est dosé à 350 .kg de ciment par m3 et doit avoir après 28 jours

une résistance à l’écrasement de 20 Mpa. Le ferraillage de la dalle et de la margelle sera en fer tors 08 avec des
mailles de 150 mm x150 mm.

- "::: '"=ËstaFhbitïëî l’duÿrage avec Une ’bn:id=ué’fôétàlllàüe indiq'ùânt Id prôgfâmfné, 'l’ââHéë’ dé fëalïgâtio'n.. .

7(:

:i '- ;}:ï'’,'

i. Observations :

- Le forage sera considéré comme productif (pôsitiD si le débit est supérieur ou égal à 0,7 m3/h.

- Le chQix des méthodes et des matériels à mëttre en œuvre incombe à l’Entreprise ; toutefois l’Ingénieur

chargé du contrôle (Maître d'œuvre) pourra émettre des réserves quand les méthodes et le matériel utilisés ne
sont pas convaincants

-.La foration au Marteau Fond de trou dans le socle ne .pourra pas s’effectuer sans la pose d’un tubage
provisoirëën PVC ou en Acier.

- La traversée de niveaux non consolidés du socle pourra nécessiter une injection de mousse ou l’emploi
de boue ; les produits utilisés doivent être biodégradables de façon à ne pas colmater les venues d’eau.

h. Prise d’échantillons : : 1

Ï'
i

:-.. ! : :. 1



M 'M .i$i É ; T ! le4$$:
r t 8

Au cours de la foration,. les cuttings seront prélevés tous les mètres. Les échantillons seront gardés au

chantier dans des sacs en plastique numérotés, à la disposition du contrôleur. quÉ décidera de leur conservation
ou non

iii. Equipement des forages :

- Les forages jugés productifs (débits supérieurs à 0,7 m3/h) par le contrôleur seront aussitôt équipés à la
fin de la foration

- Les forages seront équipés en PVC 01 10/125 mm rigides adaptés à l’ouvrage avec des crépËnes de même
diamètres, placées en zones de venues d'eau ,

- L’espace minimum entre le diamètre de forage et le tubage d’équipement est de 19,5mm de chaque côté.

- Les crépines : Seules les crépines faites en usines, respectant les spécifications ci-dessous seront utilisées.

Cela exclue les crépines “artisanales” et le découpage manuel de tubage d’équipement pour en faire une crépine,

Les crépînes doivent être de même matériau que le tubage d’équipement. La taille maximum des fentes doit être

de 1 mm (pour des sables normaux et gros, utilisation normale) et de 0,5mm pou.r les sables très fins. Les crépines

,,de 0,5mm seront utilisés Qn combinaison avec .du gravier spécial (plus petit) pour le .massif filtrant autour de la

moyenne 1 Les tubages crépines en PVC seront placés en face des venues d'eau Selon les conditions

géologiques de certains sites, la longueur de la crépine sera soumise à l’approbalion du contrôleur.
Aucune crépine /filtre en tissus ne doit être utilisée.

- La base de la colonnë montante comprendra un élément de décantation et sera obturée par un bouchon de

fond (bouchon en polypropylène vissé, à l’exclusion de bouchon en béton ou en bois). Le sabot de socle est de

2 mètres pour les forages situés en milieu sédimentaire

-Après la pose du tubage, l’espace annulaire -entre le terrain et la colonne de captage sera gravillonrié sur

toute la hauteur des crépines. Cela consistera à mettre le massif filtrant en gravier roulé (quartzeux roulés) 0 1

• 3mm. Il .débordera les crépines de 2 à 3 mètres

- Un bouchon d’argile de 1 m de hauteur surplombera le massif filtrant pour éviter la contamination des eaux
du forage ;

- Au dessus du joint d’argile, le forage sera comblé par du tout-venant généralement constitué des cuttings
sortis du forage lors de la foration ; Le tout-venant utilisé pour le rembtaiement de l’espace annulaire au dessus

du gravier filtre ne devra pas comporter d’élément de diamètre supérieur à 3 mm
- La cimentation de tête sera faite avec un mortier dosé à 350 kg de ciment par m3 de mortier ou de béton.

La cimentation est faite entre les niveaux 0 et 2mètres.

- Le tubage dépassera de 0,50 mètre là surface du sol ;

- Il devra être momentanémen} fermé par un-bôuchon PVC ou métallique cadenaësé1 après la réalisâtion de
la margelle.

L’entreprise reste.resÈQnsable des dégradqtions qui pourfaient survenir à l’ouvrage jusqu'à la pose de la pompe.

créplne

Les fentes des crépines seront horizontales, La longueur totale des crépines .par forage sera de 18 mètres en

iv. Développement des forages

Le développement du forage se fera à l’air lift jusqu'à l’obtention de l’eau claire sans particules fines sableuses
ou argileuses. La teneur en sable sera contrôlée par la méthode de la tache de sable. Le test de la tâche de sable

dans un seau de 10 litres doit donner une tâche de moins de 10 mm. La durée moyenne est de 4 heures en zone

de socle et de 6 heures ou plus en zone sédimentaire. L’Ingénieur de contrôle (Maître d’œuvre) veillera à la

qualité de l’eau. Le débit sera mesuré toutes les 15mn. Le niveau de l’eau sera mesuré jÜste avant et

immédiatement à la fin du développement.
L’ouvrage ne pourra être réceptionné que si l'eau est bien claire

N.B. A la fin du développement, on injectera au niveau des crépines uhe solution de chlore pour désinfecter
l’ouvrage.



rg
i : + n a a + ! ) : ; ? ( : : H :

1 '.ite l

i
1:-: i--

.L F!:c .c ":c Ç.i :

- . ;(';l.. .!.:; .i;':. ' -t : . ' :.: ’ ;:' : .:'":'. : L,’1/?, . ''’ i' ' l !:.' i: .' it]t.1 '*' :='.. .-:11 1- : bi.r 1-:',.:ll:i, \i:, l''i

La durée totale du développement pourra êtretrès variable et dépend en partie du soin apporté à la mise en

place dU-captagë, .. . ': '' t ; : '' .3

Elle peqÇ,êÇre.{.ass%, rapide (1 à 3 heures) poyr lgs fgragqs:captap Ç des forTIationq,.Copsolirdée9. (s9clq,op
sédi.rnentaire dur), maië peut- être assez longue (5 à 12 heurës) dans ié cas de ëaptagëdè forrûations -rùeubleë

(aitéritës QU sédËmentaires tendres)

bq [919ur He l'atelief.qq f6rage, pour rebrise bahielle ou' totale de l’ouvràde, resteraà la chafge de l’er[trepreneur.

!

>8

TQytqs.19$ obsçrvatians.faites lors du développement qeront consignéqs sur le cahier de,.chan}içr. „ , 1

- . v. Essais dé débits - ,- .
1\ J +

( i F :

- tës esÿ:ais d'é débits seront éffëètuéë à’ l’âidë d’une pôfApe immergée pouvant débiter entre10 m3/h et

40m?/h à 80 mètres de'profondqur dans le foràge. L’entrepreneur pourra procéder aùx e$sais de ,débit. 1 8heures
àu.mojnè àprèële dévëlobpeme'nt du foragë.

;- : L’,ëësài ,de p'ôin’pige aura une du,rée de, 8 heüres è raison dé 2 hpures par pallier ët è déf{its:droiséants è!

2 [!RRr,qq ,ëôur la remontée
:' Là rerhontée après porrïpage ëera suivie jusqu’au recouvrement du niveau statique initial. Lës mesures

dQ prQfO,ngçur du niveau d’eau seront effectuée.s.à la s,onde électrique ;

-:: f9ute$ 1ës meëÜFes serorit effëctuéés shiP'ant les hormëé techniÜuës 'agréées pir l’Admi6istfàtion'.
11 C

1 MJ Analyse.de l’eau dans un centre agréé
.:i ;,/I: J ,l :; . s

- Avant l'équipement du forage, l’Ehtreprise e-ffectuera sur le site des mesures suivantes : PH, Conductivité,
Température. , ' :. ' . ., i i,

- A la fin du dévploppement, l’fntrepriqq pr9cèqçra à 1+ d€si,nfecti9,n ,du forgge RaEini9çtion d’Hypochlorite

de calcium (ou équivqlent)
- A la fin de Ë’essai de débit, l’EÔtfëprëneÜreffëcrueh dés bréËèvèrhë-hts d'échantillons d’eau pour analyse

phÿsicô-chimique et bactëriologique qü’il fe-ré 'àhàlÿëef dàns: uh1làborâtoÎie 'àgféé pif l’Administration.. La fiche

d’analyse type cohfôrmë ?aux norrhegde-l’OM:S ëst jOinte en à#nêie 1 3 du présent DAO,
nl'3.1 1

viiq.. , 1 Appropri?tion de l’Quyrq9e par 11 es benéficiaires

En vue de gàrantii ii du}abititéde l’au Jrÿge, l’ëhüebreneur est tenu de former delx (02) artisàns réparateurs

sédentaires désignés par le maîtrç d’Ouvrage, en concertation avec les autorités communales en charge de

l’hydraulique rurale à la maintenance future de la pompe. Le programme de formation s’articulera autour des
thèmes suivants

+,

:h! ! ! n

ii-,
:ÉIi,

– ., .Enjr+tien de Ç’aire de puisageæt nettoyage des abords de l’ouvrage
Entretien de la margelle ;

– Installation de la pompe

a) Connaissance de la pompe et ses divers éléments

,a &\! -

Montage de la tête de la pompe

• Fixation de la tête sur la fontaine ;

: +; ;i s ;1 1 ! !

• Fixation de la chaîne sur la tringle de commande de la pompe à main ;

= i

Montage du bras de commande de la pompe à main ;

+ Fixation de la chaîne au bras de commande de la pompe à main

b) Montage de la pompe et descente du corps de pompe

mode d’utilisation de la pompe

Sensibilisation des utilisateurs éur les points suivants
a) La manipuËatio rI du bras de la.-pompe ;

+,

e

}}{!
:b-+1,

•
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b) La prohibition d’accrocher le seàu sur le bec verseur

c) L’interdiction de jouer avec le bras de la pompe,

entretien courant de la pompe :

a) Périodicité d’entretien : connaissance des pièces d’usures et maintenance préventive ;

b) Identification des défauts de fonctionnement de la pompe,

L’entrepreneur devra par ailleurs fournir à la Commune les clés usuelles et un minimum de pièces d'usures de

rechange. Le maître d’œuvre d’exécution appréciera sur PV la formation des artisans réparateurs

L'entrepreneur devra sensibiliser les populations sur les risques d’épidémie de choléra
D - CONTROLE DES TRAVAUX

1 ). Journal de chantier :

L'Entrepreneur disposera dans chaque chantier d’une fiche de forage sur laquelle seront notés tous le 9
renseignements relatifs aux travaux. La fiche sera tenue par le Chef de chantier et portera tes informationë
suivantes :

e La localisation ainsi que les coordonnées au GPS du point d'eau ;

e La daté et heure d’arrivée et de départ de la sondeuse ;

8 La nature des tërrains traversés ;

8 La Coupe de forage (géologie sommaire et technique) avec la vitesse d’avancement en mn/m, les

côtes des venue.s d’eau et toutes les mesures de débit à l’avancement

• La profondeur du tubage provisoire ;

• La durée du développement

• Tous les détails nécessaires à la compréhension du déroulement des travaux.

Les fiches seront signées par le Contrôleur et l'Entrepreneur.

2)- Contrôle et surveillance :

Le contrôle et la surveillance des travaux seront assurés éventuellement par un Bureau d’Etudes ou le cas

échéant par l’Ingénieur du Marché et concerneront les points suivants
- Indications sur 1a géologie et sur la profondeur à atteindre pour chaque forage

- Décisions sur la poursuite ou l’arrêt des forages, leur équipement ;
- Plan d'équipement du forage à définir avec le foreur en fonction du débit

- Surveillance et interprétation du développement et dés essais de pompage

- Etablissement de la profondeur d’installation de la pompe

- Surveillance de la pose des pompes, et la formation des artisans réparateurs,

L’implantation, l’équipement (tubage, mesuré de profondeur), le développement, l’essai de pompage, 1e

traitement de l’eau, l’installation de la pompe et les réceptions techniques partielles en présence de l’ingénieur

de contrôle (Maître d'œuvre).

L’implantation du forage sera faite par l’Entrepreneur surtout dans l’enceinte de école concernée à
l’issu de laquelle un procès-verbal d’implantation sera signé de l’entreprise, de l’Ingénieur du marché et
du Chef d’établissement.

Pompe à motricité humaine
Caractéristiques :J }
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Il- s’à;dit dé pompe India Mark Il d’origËne ou"tout autre pompe homologuées pouvant rëfouler l’Eau avec un bon

dét?i!,à. pDF p.rofonqeur ge 60m, Les pompes à i.nstaller sur les forages doivent ê}(e fabr,i,qyé9s, suivant la

no\il9’1$’ô ÿ301.
Ellë$.'\ërpnt.pr§alqbleHent réceptionnéle;s par:l’lhgénieyr dg 9on..trôïe qt l? prof?ndgur/i’ins.,Tallqtioql?pprouyq9

par.R?,q9rOiet. , 11 ,, . : 1 : 11' €t ,! ' :=

Ê - PROÿËN'ANCË Ëï QUALITË DËë MATEkIÀUX
I.C

Il :à) Disposition 9 générqles

j l
. C. :.: ', ;. 1 : : .: : :.( ! ::., ._Il: r': 1 BJ ': ! ' i f'

L’Enïébrisesoumettra à l’approbation de l’ingénieur de contrôle (Maître d’œuvre) tout le matériel dont ilcorÀpte
utilièer av-ëë indication de leur nature et de leur provenance, Tous les matériaux reconnus défectueux devront

être évacués.parl’En,trepreneuret à ses.frais. . ', . - . . . . - - . : , . ',

b) CaracTéristiques dps tu,bad9s

Les tubages serôn.t en PVC rigide (qualité forage), les diamètres sdrènt de 110/125 mm." Le filetage doit être
robuste, rond ôu ca'fré et n’aurq pas d’excentriëité.'de façon à cé que la hanutention des tubàgeë puiësë se fàire

sans problème jusqu’à des- prôfondeürb de- 1001 mètres. (Les 'tuyaux doivent être -cëftifiés selori :les normes

internationales : par ëxemple DIN-Fo’ragë ou IS 12818, série CM).' Epaisseur de la paroÈ:minimlurh deb tuÿaui de

forage:5mm ' .,t .

Les tubages, devront -présenter toutes tes garanties de.résistânëe aux ;efforts de cîsaiRanântç..cféérûbëment ou

de torsion au cours-de leur mise en place et durant l'utili$ation,des ouvrages., : ,,i ,,,

Le crépinage sera fait mécaniquement à l’usine. Les fentes auront une ouverture de 0,5 mm. Le pourcentage

d’ouverture ne sera pap inférieur à 2% de la surfqce totqj9 du PVC.

': -: id) 1 Cimerit i Le ciment à utiliser $ërà deëafaètâ'iistiàué ÈortlàddCËJ 3àà. A a:/ :' -'':} i “ : l i ' ’
lc ,i

!

!!

i1 n:: •{a

d) .. . gravier : Le gravier introduit dans l’espace annulaire des forages sera du gravier quartzeux propre

11/\PF>1:'F:: Lë èàliÿrë '214 ou 1/3.

-Il; :(: -II: .: l'i: - - . ) ' . .:i : : -:1 i-(=' -1-(!.:lit 111 ,- ('; ' '1:)t-ill - (:S : l': 1=;t !; . 1 '::11’liS

Ù'àgijÎhtë.ô . ;. ,.';;: ' -:jl,1. -’:,;1.-:: _-i.;,..i- J:;’::,;=; ;:i.-,' 1:.;! . 1:,-! ,i:' :;r„.,i,:,
! JqiUe,.du. gravier :.la horme est entre 1,5 et 3,0 pour des crépines avec des fentes de 1-mm. Pour

'ab;-crëbines abec fentes de Ô,5mm, la taille du gravier est entre 1et 2mm.

e Matériau et épaisseur du m'assif : le massif filtrant de la meilleure qualité serà du silice ou quartz

ou du basalt. Le schiste, le calcaire, le mica ët l'argile ne seront pas acceptés. L’épaisseur du

ma$sif fiJtrant est.de 19,5mm. La hauteur minimale au-dessus de la crépine est de 1m et
i;' : . €f6wça+- : '1l-' - ’ 4 1 '- - iF } +$s-ÿ! i:++: - -t } .': çlt1 'sl' : i Ik -Y ----" . ;: +i trI î $1 19 ’ 1jiFl f =ty \'"q:l -..l mR

maximale 3m.
!! !:-?! : :

1j

+

t

8le gravier doit d’abord être lavé plusieurs fois à l’eau propre, puis tamisé entre 1,5 et 3 mm en

général ; entre 1 et 2 mfn en zone de sable fin avant d’êjre mis en place.

Nous attirons l’attention de l’entrepreneur dans les départements du Logone et Chari, Mayo Sava et Mayo Danay
où le risque d’ensablement des forages est très élevé.

•{ i• ; } ; :1 1 :
J :: } (

F. RAPPORT TECHNIQUE
;- ; -].:

Ce rappo-rt dont le modèle sera proposé à l’entrepreneur comprendra les points suivants :

• un résumé des caractéristiques du forage avec ses coordonnées géographiques
i

8 le schéma du for89e

il: r : n: H• }:

,iT i

i8 t h 1
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et

q +T 1l3

, le rapport d'essai de pompage contenant les .fiches d'essais de débit conforme à la CIEH ;

8 la courbe caractéristique pompage et remontée

8 le schéma de la trainée électrique

, Les rapports d’analyse physico chimique et bactériologique des eaux d’un laboratoire agrée

proposant le mode de traitement ;

• résultat d’analyse des eaux ;

• la fiche technique ;

• les caractéristiques de la pompe fournie ;

9 les rapports d’étude géophysique qt bydrogéologique

© les proçès-verbaux de formation des comités de gestion et de fournËture des caisses à outils.

Les points ci-dessus cités seront consignés dans un rapport élaboré par l’entrëpreneur et remis lors de son
dernier payement:

G. REMISE EN ETAT DES LIEUX

A la fin des travaux de forage, les alentours de-l’ouvrage devront être remis en état et nivelé avec remblaiement

notamment du bac à boue et des canaux de liaison. Ces travaux de remise en état de lieux comprennent aussi

la plantation de la verdure (pelouse, arbres, fleurs, etc.) et devront également prévenir les érosions.

L’Entrepréneur est seul responsable des dégâts causés au tËers lors des travaux et devra remédier à toute
éventualité,

NB : L’attributaire tiendra compte des erreurs ou omissions qui rësulteraient de l'exploitation des différents
documents constitutifs du marché

1,
8
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100

101

102

103

104

105

106

107

DESIGNATION

TRAVAUX PREPARATOIRES

Construction de la baraque de chantiër

Amenée et repli du matérIel

Etudes géophysique et hydrogëologique

Production du Projet d'Exécution en 7
exemplaires

Production du plar
exemplaires

ImDlantations et levée des ouvrages

Installation des panneaux de chantier au
chaque ouvrage

TRAVAUX DE CAPTAGE (forage de 10
minimum

)it de

200

201

201.1

FORATION

de entaires en
Q 9" 7/8 ou 12" 1/4

e s provisoires en acier
ou PVC Dleins de 175-195mm

Foration du socle au marteau fond de trou(MFT)
en 6"1/2 à 6"3/4

201.2

201.3

202

202.1

FOI.IIPEH4FNT-DEVFf OPPEMFNT-PORÀpâGE

iiLÏiÙiRèïbbielfâ fvëFeàiai-6-
112/125mm de 10 bars de pression

Fourniture et pose de PVC crépinés de Q

125mm de 10 bars de pression

Fourniture et mise en place d’un massif filtl
de gravier de rivière calibré 1-3 mm

Fourniture et mise en place d'un bouchon
d’argile

202.2

202.3

202.4

202.5

202.6

Remblayaqe en tout venant
Cimentaioe
>rofondeur

202.7

202.8

202.9

202.10

Nettoyage et dével01

Essai de

)ement à l'air lift

lompage 1ongue durée de t1 le C.I.E.H

Traitement et Désinfection

Analyses physico-chimiques et bactériologiques
de l'eau

Aménagement de la tête de forage en agglos de
20x20x40 de 1mx1 mxlm recouvert d'une dalle

de 6cm d'épaisseur

202.11

203 PRESTATIONS DIVERSES

Fourniture d'une caisse à outils pour les
premiers secours (1 brouette, une pelle, une

machette, un râteau, 4 paires de gangs, les

outils de démontage de la pompe, quelques
ièces de rechanqes.

Formation de deuGrtisans rëparateurs pM
l'entretien du réseau qui prendront part lors de
l'exécution des travaux sanctionné d'une
attestation de fin de formation

F + p'Plaque dp labëlisation des ouvrages de
40x60 (château, bornes fontaines, local
technique)

203.2

203.3

203.4

PU EN CHIFFRES 1 PU EN LETTRESU

FF

FF

U

FF

FF

FF

FF

mI

mI

mI

LI

U

mI

U

mI

mI

Hr

Hr

FF

FF

FF

U

FF

FF
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Mplâce des repères en
sur le tracé du réseau

FOURNITURE DU RACCORDEMENT

D'EXHAURE
men
40 mm, y eompris accessoiresh
F;ûïË[{ureëtinstamLMa

>bur’cônduite à l'entrée des forages

Ré&

203l5

300

301

302

303

Ho

305_

306

Fburhitüre bt pose dé qr'iIIade aùertissèur

no nituÜÏt pose d'un-Ranom
dtau môihs;40 bars

FDurhiture-ei. pose des PEHD PN10 diamètre 90

–Fourhiture et installatian des câbles électriques

souple deé forage$ au local technique de
2k1 ,6mm Dour.les ëondes

©rîFcüa F1 d'assemblage
couvert pour les conduites de refoulement à
l'entréd dû château y compris vannqs en acier
alvâ, clapët a-hti retour

MmE -PLACED'UN:WgËMæ
p'OÜpÀGË

tmreQtposedepômp-éidirmeïg%
dèiéëërye .aËternatiüe (GFurid.fos SQFLçx 3,À-10

bb iorehtzPS2 1800 CSJ5-i2) et d'un ëoffret
ëRUNDFOS ou LORENZ de commande

ëleëthq'ue :qvec entrée HbHeqr Cl1?90:

ldterfuptèuf IO 100-, 10-l0i ,. y dorfi,bri§.§onde et
tôüte,à Ëuiétions de pose

fbürhiture de pompe solaire ,alternative. (Lorentz
Ps2-i:$odC-SJ5-12 ) Débit 'frÎinimüü:7rü3/hy
combrîë coffre Lorentz

Fpùrhitpre ët pose d'uhmheüÜihÜQ de
-2t)Ah ÿ:côrflpris toutes süiétîôhs '

bMiÜHMëaïeïS?RÜH5
toutes sujétions

367

308

400

401

402

àd3.

rÆPj

404

'405

406

Système antIfoudrë y compris toutes sujétions
s se) de junction
SCHNEIDER y compris toutes sujétions

.RQyjegu qlq.câble électriqüe poLI( PQ cope
4x2,5fnm y compris toutes suiëtions de pose

Fournitüre et pose du cordage de sécurité
0.18mm2 .y compris toutes suiétions

Fourniture et pose d'un contrôleur de charge
230V, 80Amp y compris touteè sujétions de

Automatisation du système ave
niveau dans le forage (2) et le château (1
flotteur) flotteur CU200 y compris toutes
suiétions d’installatËon

COND

DE 25rh3

Débroussaillage, décapage et dessouchage des

arbressur le site de construction de l'ouvrage

lose

407

408

++ =3--'N lb

: : ie:: 1

409

410

500

, 501

502 Campagne{éote@ ues du sol

1

U

mI

U

rÛ3

mI

U

mI

m}

FF

y

U

tI

U

U

U
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503

504

505

506

507

508

Fouilles en DUitS et en rjgole

Béton de prômdosé à 250kg/m3 y/c tôutes
suiétions

Parpaings bourrés de 20x20x40 eT
soubassement (Longueur de 10 m et 3 rangées)

mrmë dosé à 400kg/m3 pour semelles,
amorce de poteau et poteaux y/c toutes
suiëtions

Béton armé dosé à 400kgo E
)outres et entretoises y/c toutes suiëtions

Béton armé dosé à 400kg/m3 y compris
adjuvants d’étanchéité pour radier llo toutes
suiëtions
Béton armé dosé àr

adjuvants d'étanchéité pour voile y/c toutes
suîétËons

Béton aMr nFs
adjuvants d'étanchéité pour cloisons intérieures
’/c toutes suiétions

Béton armé dor

toutes suiétions

Enduit au mortier de ciment pour parois
extérieures dosé à 400kg/m3.y/c toutes
suiétions
Barbotine au mortier de ciment dosé à.

400kg/m3 et peinture alimentaire en deux
couches pour parois intérieures y/c toutes
suiétions

Fourniture et application d'une bicouche de
peinture pantex 1300 type ROSSiGNOL ou
SEIGNEURiE sur les parois extérieure du
château

TuyauterËes de vidange en PEHD PN10 D63 du
réservoirs y compris accessoires de plomberies

Tuyauteries de trop pleËn en PEHD PN10 D40

du réservoirs y compris accessoires de
lomberËes

509

510

511

512

513

514

515

516

517

518

519

520

521

Réalisation de la trappe de visite 80x80
Fourniture et installation dmc
et amoVible en acier galvanisé au sommet du
château

ma mM
compris accessoires de Dlomberies

Gabionnage et anti-bourbier autour du château
de 1m de large

Installation des barbacanes et descentes d'eau

en PVC de d63 pour receuillir les eaux de pluies
lour dirjger vers la nature

MkCL
SOUS LE CHATEAU (2,5m*2,5m* 3m de
hauteur:

600

Béton armé dosé à 350kg/m3 additionné de

sika.lite pour dalle du local technique avec
larn+ier (épaisseur 8 cm) de L: 2,5m, I: 2,5m

Echelles d'accès à la dalle en acier galva de
20/27 L:3,5m

601

602

' .;Pf

m3

m3

m2

m3

m3

m3

m3

m3

m3

ma

m2

m2
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mu
ël clâustraé_-de 2m2 y c’ornprls:toüteg sujétions
de mise en œuvre

crépissagë interne ët externë d’un mortier dosé
à:400kg/fn3 y/c toutes süjétïons

603

è04

Fburhitufe-et pose d'unq pofte métallique de 120

Hé îà'ràëur.y compris toutes’suiëtidnb de pose

%–plicqüh de couches,de beif'
et aërÿlic sur la porte

-Fourhniüc
dé 5ôëfn en inox

MrMïemmc ôn.d'uhebicouche de
pèihÏurë Paritex 1300 type Rossignol sur les
ppro(s întëfnës et extern.e dÛ local .technique et
lës bbrtes

BëtQÜr e
et aux àlëhtouf du local techniquQ d'une
ébaîësëur,dé 8cm vcômDrig toutes suiëtiorismmm
C'ANALISATIONS

Fbuil les pour tranchées (ouverture et fermeture)
dë 0,:90 m de profondeur mihimafe pdur
'càrïàlisatiôns

605-

§06

607

608

609

700

701

702

ÿ07

708'

709

709

71'o

FbuiIJës en puits poÜr fegards:

%üfnitürë ët pose 8 tùyauk PEHD a.uto-

îo:inture prëssion PN 10 0 125 mm

FaMüfë et pose de tuyauk' P-na
îdiriturë ôrëssion PN 10 g9Q mm

}ihitüre ët pose de tuÿau$ pm
idintüfd DressËon PN 10 ë75 mai

-FônÎÏÜfe -et pose de tuÿaux P.€HD'aüto-.
ioinïüfè' prëssion PN 1ô 040 fnfh

-fbu}nitufeMemyæWFo
ainture prëssion PN 10. g 32 mrD

Rüüïtürümo de tüÿauk galÿanigépfd:
PN 10040 mm ay niveau des marécages
traversés de pontsl

Fourniture et pose de tuyaux galvanisé pre

PN 10 g 75 mm au niveau des marécages et
traversés de ponts.

711

712

't13

714

715

716.

FoùFn'iture et pose du .grillagë aÙëriisseur

Fourniture et pose des fàurreaux pour les,
traversées de chaussées
iie y/c barrière

de protection et toutes sujëtions

Accessoires de plomberie et raccordement
(ventouse, purge, vidange,té,coudes, vannes en
acier qalva, . , . .. etc)

Construction des regards pour vannes de
sectionnement de 80x80x80 y compris
couvercle en béton armé dosé à 350Kg/rrË3

Fourniture et pose de ventouses en inox Ôour
conduites de DN 110 PNI 0

Regards couvert de vidanges 60x60x60 pour
vantouses et fin de réseau en béton- armé: dosé

717

718

719

+

{

m2

m2

LI

m2

FF
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à 350kg/m3 .y compris plaque pleine de fin de
réseau métalljque

Bmpteurs volumétrique DN15tyŒ
ALTAÏR ou similaireau niveau du château

•:i&fri.r +?.b À
B!

720

Fourniture et installation de manomètre au

niveau des entrées des section de 24 bars

mO mÜPOSED'UNSÿfTÈMÉ
PHOTOVOLTAIQUE

Installation des panneaux solaires monocristallin
de 5400 Wc de (Danneau solaire de 300Wc/ 24V

Câbles électriques de 3xl-
EUROCABLE de type enterré de l'exhaure au

château

Construction de support des panneaux solaËres

par assemblage de 3 en acier galvanisé de
50cm de hauteur

Compteur d'énergje

Extincteurs întéqr
Fourniture et instama oml Re mI

MPPT ou EURQNET de 200Ah, 24V y compHs
câbles de connections

Armoire métallique en tube carré de 10*10 pour

batteries y compris produit antirouille; peinture,
chaine et cadenas

721

800

801

802

803

804

805

806

807

Fourniture et installation des régulateurs de
charge de tyDe MPPT ou EURONET 80A-24V

Fourniture et installation onduleuf de type MPPT
ou EURONET 5KVA, 24V triphasé

fourniture et installation de parafoudre courant
continu (barette de coupure, 2 piquets de terre,
câble cuivre d25mm . .

Fourniture de gaines
OE
CLOTURE de 9 mx 15 m (demi mur 80cm de
hauteur minimum+ grillage de 1,5m de
hauteur 1

Dessouchage, débroussaillage et nivellement de
la plateforme

Fouilles en

808

809

810

811

900

901

902

903

904

luËts et en rigole

Béton de propreÏé dosé à 150kq/m3 pour plots

Parpaings bourrés de 20x20x40 ei
soubassement (Longueur de 48 m et 3 rangées]

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour semelles
80x80x20

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour arrîorces de
>oteaux de 20x30 (hauteur minimum 1 m:

Mon armé dosé à 350kg/m3 pour longrine de
20x20

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour poteaux de
20x30 (hauteur minimum 2 m'

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour chaînage de
20x20

a

de 80 cm

905

906

907

908

909

910

#

U

U

U

mI

U

U

U

U

FF

U

U

U

mI

FF

m3

m3

m2

m3

m3

m3

m3

m3

m2
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Fer
et exléÈeurs dosé à 40Ôkg/m3y compris toutes
suiétioris de mise en œuvre.

FpurpËture et pose du grillae

rnaillp 60 mm de type dur surplombant les

agglq$ sur une hauteur de 1.,5 m y compris
tubes en aeÈer qalva de diamètre 63rnm

G1rom&poseïeMM[àmvm
1,5m,de hauteur de diamètre 63mm

Ri–p–ma M©L®mm
6/10è avec cadres en cornièrê pour accès au

cbarnpisQlaire y cornpri$ toutes suggestions de

1

911

m2

912

mI

11

913

914

915

916

917

tç)se,

Abplication de couches de peintures anti-rouille
e! acryjic sur la porte
Fourniture,de serrures, ehaine

U

m2

FF

ens

m2

FF

e r

ëclairaÿe ip nuit et raccordé aux panneaux
SQËaire$ 11c câblage et i'nstallation

Fournitÿre et application d'une bicouche de

peinture Ppntex 13Q0 type Rossignol,sur la
clôture .en gris et blue

Anti-rouille ments mé_ta®l es du
réseau d'AEP

Üllage en béton dQsé à 2Mdmëï&M
du charnp solaire et alentour des ouvrages
après çompactage de 6em d'ëpaîssçur d'unq

pçnte de 1,5 % au moin$ y compris toutes
-s.uqqestions

Çaniieaux d'assainiso -arrDé, vers

19 pujsqrd Ide (40*40) aujou( des oyyrêge$.dqns

l,'çnçpinte c+d champ sqlqire e! ayx plençoyr$ gp
la clôture

@s a

dps,é à Rqmpes et escaUQrs d:'acçès,en,bëtQn

arrhé -dosé à 350kg/m3 pour handicapées
CONSTRUCTION E ES ©NTAINES
ET BRANCHEMENTS PARTICULIERS

Débroussaillage, décapage et dessouchage des

arbre$. sur 19 site de construc,lion,d_e$.Quvrages.
Construction de bornes fontaines aveë aire de

)uisaqe de 4m’ y corripris toutes suiétioné

FourniMet installatiormÛ;inets de puisage
en inox de 20/27 avec mannette laiton

Compteurs volumétrËque DN15 type DIEHL -
ALTAÏR ou similaire au niveau des borneé

fontaines 1

Regards couvert pour vanne de compteur de
40*40*40 y compris toutes suiétions

Réalisation de puits perdus couvert d'une!
daIËette en B.A de 5cm d'épai$seur avec deux
assises d'agglos couvert équipé de moellÿn de
2m de profondeur y compris grillage métdlique
à l'entrée

) Ments
)articuliers y compris robinet de D.uisage

inox

t

918

9iÿ

920
t

ITÏ2

l6à1

iÿà2

1000

mI

m3
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1 ; : e

1001
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1100

1101

1102

1103

1200

1201

1202

MISE EN SERVICE DU RESEAU
s mr
du réseau

Elaboration d'un manuel d'exploitation et de
maintenance du réseau
CONSTRUC.TION DE LA/

COMPRIS TOILETTE (2,5m*5m* 3m de
hauteur

Débrouësaillme pme A
construction de l'ouvrage

1300

1301

1302

1303

1304

Fouilles en puits et en rjgole

me prôpreté dosé àr

suiétions

Parpaings bourrés de 20xm
soubassement (Longueur de 10 m et 3 rangées)

iéton armé dosé à 350kg/m3 pour semelles,
amorce de poteaux et poteaux y/c toutes
suiétions
PIli À n = ml Jm nI 1 fbFf\l#=jFl

pour longrirM

Elévations du local technique en aÿglos de 15

1305

1306

1307

1308

1309

1310

1311

1312 Fourniture de serrures et cadenas en inox

Fourniture et application d’une bicouche de

peinture Pantex 1300 type Rossignol sur les

parois internes et externe du local technique et
les portes

Ëoo e

en basting (6x12x500) y compris traitement au

xylamon et toutes autres sujétions de pose
espacement e= 2,5m'
Bois poa pannes (8x8x500 cm) y compris

traitement au xylamon et toutes autres sujétions
de pose (espacement e =90cm)

1313

1314

1315

1316

MISE EN PLACE DU SYSTEME DE
TRAITEMENT

Fourniture de bac tranëparent de préparation du

chlore de 10001 y comprs la mise en place d'un
support
Fourniture et pose d'un hydro-injecteur de chlore
(pompe doseuse) 21/s y compris mélangeur de
400tours/min

Fourniture d'un stock initial d'hypochlorique de
calcium de 50kç

>outres y/c toutes suiétio ns

Béton armé dosé à 250Kg
intérieure et aux alentours du bâtiment d'une
éoaisseur de 8cm v comoris toutes suiétions

et claustras de 2m2 y compris toutes sujétions
de mise en œuvre

crépissage iflterne et externe d'un rflo-rtièr dosé
à 400kg/m3 116 toutes suiétions

Fournitüre et pose d'une porte mm
4 fIf\+c>fin fln lor/laI ir \1 or\r\lr\rio +AI IIno nIl;À+; Ann

de pose

Application de couches de peintures anti-rouille

et acrylic sur la porte

Planche de rive de 3*30

L #;.;’b

FF

FF

sacs

FF

FF

FF

m3

m3

m2

m3

m3

m2

m2

m2

U

m2

FF

m2

FF

FF
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WÆe-âÏoe mpm
gris souris..7/10e y cornpris toutes süjétions de
'osë

Tôle_
suîétions de -nose

ToËmriÿe: de pignon e,n aluminiufn y/c tim
süjëtions dé .pose

FOurniture ët pose du plàfond en cdn-treplaquë
dé 30*60 y/c solivaqe

1317

1318

1319

i 520

1400

1401

f : J

'1402-

LOT 1 50’O: REVÊTEMENT SOL ET MURi

Fôufniture et pose des carreàux d'argile
antidérapant de 30x30 pour le sol des.toilettes

Fournitureet pose revêtement mural en faïence
de 20x30 blanc sur 1,80m de hauteur dans les

toilettes et:sur les mur$ intérieurs et principale
extérieur i

PLOMBE-RIE SAÜITAIRE

-ma m
différents diamètres y compris tes tès, coudes,
robËnets d'àrrêt et. de puisagë pour à'limentation
eàuÿ ffbidë/eau chaude :en PVC preèsion ’!

o iàlisationé :des

différents diamètres poür evacuation dès
réseaüx EU/EV

Fourniture'et pose d'unë cokinne dëdouche

sïmplé'avec siphon au sol y compris toutes
sujélions de fourniture et poëe ' i. - 1

Fourniture et pose lavabo ÿÜc1 â

1 500

1501

1102

iG
1503

1504
)ose

Fpÿihjtuè à pose WC, ?vec e?9rygir{e chasse
bàgëe: blanc y compris -tôutes.-èüjéti6në de posei 805

Wo
1 ë07

T7T

1508

ùiroirË-muraux y/c toutes sujéïiohs de pose
Pom métalliquëehT&Vc toutes
'sÜiétions de Dose

POFtB p-apfeïhyr M
suiétîons de pose

ELECTRICITE DANS LESm
TECHNIQUES DU CHÂTEAU, GUERITE ET

TOILETTE

.Canalisation verticale, hQrizontalç (réservation
pour passage fils, pose des gaines) y ëonipris
boîtes de dérivation, boitiers, disioncteurs:. ,

mVGV 1,5 mm2 en ptafondmo
lumières (EUROCABLEI

Fil TH 2,5 mm2 pour prises étanches
fEUROCABLE:

Hublots de marque MAZDA ou®
compris toutes suiétions

Fourniture et pose des luminaires y compris
mécanisme

Interrupteurs et prises étanche 2P+T de
courants encastrés

FOSSE SEPTIQUE ET PUISARD

1600

'$.'ir{ 41

.1 601

1602

1603

1604

1605

1606

1700

1701

1702

Fouille en luits et en rigole

Béton de brdpreté dosé à 150 kg/m3
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1703

1704

1705

1706

1707

1708

Agglomérës de 20 x 20 x 40 bourrés

Béton armé pour semelles, poteàux, longrines
dosé à 350 kq/m3

Dalle en béton armé dosé à 350kq/m3
a timents c
en béton armé dosé à 350kq/m3

Barbotine de ciment sur les murs intérieurs (1,5
cm) dosé à 400kq/m3

Béton dosé à 300Kg/m3 pour dallagm
épaisseur de 10cm y compris toutes suiétions

Puisard de 10m de pmtdeur y compris
parpaings de 20 bourrées autour et couvercle er

béton de 8cm d'éDaisseur

Béton armé qosé à 350 kg/m3 pour'cangl
d'assainissement de 30cm de profondeur de 4m

de longyeur.et dalle de couverture du puits
'erdu (ep:5cm:

Conduites de ventilation en PVC
a

couvert.,d'une dalle en béton armé

m2

m3

m3

m3

m2

m3

FF
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1711

1712
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DETAIL QUANTITATIF ET ESTI&TATIE !
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100

101

102

103

104

DESIGNATION

TRAVAUX PREPARATOIRES

Construction de la baraque de chantier

Amenée et repli du matériel

Etudes géophysique et hydrogéologique
Production du Projet d’Execution en 7
exemplaires

Production du plan de recollement en 7
exemplaires105

106

107

Implantations et levée des ouvrages

Installation des panneaux de chantier
droit de châque ouvrage
Sous Total Lot 100

o

minimum)
FORATION

200

201

Foration ad rotary en terrains
sédimentaires en O 9" 7/8 ou 12" 1/4

Pose et arrachage tubages provîso,ires

.en acier ou PVC pleins de 175-195mm
Foratîon du socle au marteau fond de

trou(MFT) en 6"1/2 à 6''3/4
Sous total 201

EQUIPEMENT-DEVELOPPEMENT-

POMPAGE

201.1

201.2

20'1 .3

202

Fourniture et pose de PVC pleins de O

112/125mm de 10 bars de pression202.1

202.2
Fourniture et pose de PVC crépînés de

O 112/ 125mm de 10 bars de pression
FournËture ët mise en place d’un fnàssîf
filtrant de gravier de rivière calibré 1-3
rnrn

Fourniture et mise en im’i
bouchon d’argile

202.3

202.4

202.5 Remblayage en tout venant

Cimentation de la tête de forage de 5m
de profondeur202.6

202.7

202.8

202.9

Wttoyage et développement à l'air lift
Essai de pompage 1ongue durée de type
C.I.E.H

Traitement et Désinfection

Analyses physico-chimiques et
bactériologiques de l'eau

Aménagenagement de la tête de forage

en agglos de 20x20x40 de Imxlrqxlm
recouvert dlune dalle de 6cm
d'épaisseur

Sous total 202

PRESTATIONS DIVERSES

202.10

202.11

203

PTQU ANTIT I PUU

FF

FF

U

FF

FF

FF

FF

1

1

1

1

1

1

1

mI

mI

mI

50

50

50

27

7

U

U

mI

U

mI
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Fourniture d'une. caisse à outils PQurles

prem.ier.SIsecours (1 blrou,ette, une, pelle,
une,machette, un ràtequ,,4 pqires,de

gangs,les outils de démon.taëe de,14

2013..2 1 pompe, quelques pièces de rechanges...1

Form_atipn de deux artisans réparateurs
pour l'entretien du réseau-qui pr.endron
part IQrs çie l'exécution’ des travaux
sanctionr;é d’une attestation de fin de

203.3 1 fôrrhàtîoÀmM
ouÿjages de 40x60 (châteaU, bbrriës

-_ -203-.41.fôntaïhës, lôcal technique)

LI 1

3 ' -

n • l

+ b1L+1

FF

FF

U

1

'1

40
Üisè -e-n p:lace des repèreë ën béto-n de

203.-5 l 2b*tô'suf le tracé du 'réseau

Sôus tbtal 203

SèÜs Totàl Lot 20b
MiÜNNifüniëë&RÎm

' 300 1 D;’EküÀykË
J .

È ;-.

Fourniture et pose de tuÇaux.panaflex

301--1-pN 10 f 40 mm, y ,compriÈ accessires

Fourniture et installation, d’un clapet
anti-rëtour pour conduïte à l'entrée des

302- 1 forages

a on des tranchés

m,et pose de grîllagel

i

mI

U

m3

mI

U

mI

80

1

300

300

1

300

304 i averti$seur fr -31

Fourhïturë et pose d'Ün rriahôfnètfe ën
305 1 INOX'd'au moins 40 bàfs:-'-'tJ

mhïtutë.et pose deb PE}+D'PNi0

gô6_l_dia-rhètre SO

Fourniture et installation des câbles

électriques souple des forages au local
technique de 2xl,6rnm pour les sondes
Ünstruction d'un regard de 1*1*1
d'assemblage coÜvert pour les conduites
de refoulement à l’entrée du château y

compris vannes en acier galva, clapet
anti retour

307 mI 2000
:<

14 11141 !\
1

308

400

FF 1

Sous Total Lot 300

MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME DE
POMPAGE

Fourniture et pose de pompe èolatre
immergée de réserve alternativë

(Grundfos SQFLex 3A-10 ou lorentz Pg2
1800 CSJ5-12) et d'un coffret
GRUNDFOS ou LORENZ de commande

électrique avec entrée floteur CU200;
Interrupteur IO 100- IO-101, y compris
sonde et toutes sujétions de po-se401 U 1

88

; ,1

;-. :: 1?)
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Fourniture de pompe solaire alternative

(Lorentz PS2-1800 C-SJ5-12 ) Débit
minimum: 7m3/h y compris coffre

402 1 Lorentz l u 1

1

1

1

Fourniture et pose d'un relais termique
de 20Ah y compris toutes sujétions403

404

405

LI

U

U

Disjunteur différentiel SCHNEIDER y

compris toutes sujétions
Système antifoudre y compris toutes
sujétions
Fourniture et pose du kit (trousse) de

junction SCHNEIDER y compris toutes

sujétîons

Roulea.u d.e câble électrique pour pompe
4x2,5mm y compris toutes Ëujections de

406

407

408

409

U

mI

mI

FF

1

1100

100

1

pose

Fourniture .et pose du cmùi
sécurité O,18mm2 y compris toutes
sujétions
Fourniture et pose d'un controleur de

charge 230V, 80Amp y compris toutes
sujections de pose

Automatisation du sytè
de niveau dans le forage (2) et le

château (1 flotteur) floteur CU200 y
compris toutes sujétions d'installation
Sous Total Lot 400

CONSTRUCTION D'UN RESERVOIR

D'EAU DE 25m3

Débrousaillage, décapage et
déssouchage des arbres sur le site de

construction de l'ouvrage

Campagne géotechniques du SQl

Fouilleè eh puits et en rigole

410 FF 1

500

501

502

503

504

FF

FF

rn3

rh3

m2

'1

1

14,9

1

Béton de propreté dosé à 250kg/m3 y/c
toutes sujétions
Parpaings bourrés de 20x20x40 en

soubassement (Longueur de 10 m et 3
rangées)
Béton armr

semelles, amorce de poteau et poteaux
y/c toutes sujétions
Béton armé dosé à 400r

longrine, poutres et entretoises y/c
toutes sujétions

Béton armé dosé à 400kg/m3 y compris
adjuvants d'étanchéité pour radier y/c
toutes sujétions

Béton armé dosé à 400kg/m3 y compris
adjuvants d'étanchéité pour voile y/c
toutes sujétions

a 1 H:• }

P P e

• ; U • n;
!

U!

5-05 7,6

506

507

508

509

m3

m3

m3

m3

g76

3,2

1

2,'7

89
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Bbtonarfné dosé à 400kg/mi y ëbrftprîs
adjuvanIS d'étanchéité pourcloisq.ns
ir$térieurès y/c touTe& suiétions m3

m3

m2

510

511

512

0,8

1,3

110

Bbton -arfné dosé à 4dOké/m3 ÔoÙr

{ôupole ÿ/c toutes sujétians
Ehduit- au’ mortier de ci
extérieures- dosé à 400kg/m3 y/c toutes
süjétions
Bàrbôtine au rmâ=;i;atMÏÏ
4t30kg/rfl3 et peinture alimentaire en

deux,couch.es pour pqrois intérieuresty/c
toutes, sujétions
Fourniture-et application d'l
de peinture .pantex 1300 type
ROSSIGNOI. ou SEIGNEURIE sur, les

parois extérieure du château
Tpyaute.rjes de vidaflge
D,63 du réservoirps y cqmpris
açces,soir.es d-e pI'Qmberies

Tyyauteries de trop plein en PEHD PN10
D,40 du rés,ervoires y ÇQrT}pris

!çcessoires de plomberids,

513 m ? 49,8

m2.

mI

mI

FF

514 110

25

25

1

S15

6

516

517

61

518

Réalisation de la trappe dp yisite. BQ*80

Fôurnitürë et installation de l'échelle
dla'ccès fixe et ammovible en aeier f i ~, 1

galvâhisé au sommet du château,

Tuyauteries en PEHD PN 40 iii
réservoires y combris-acce$,s,oirei dé

plbmberies 1

FF

Fb

m2

1

tl

10

19

520
o IJ'

521

GabjQnnage et anti-b@urbi€,r-aütt)ur du
château de;lm de large- , y,': 1 lut ! !
Installation des barbacanes et descentes

d'éa-u en PVC de d63 pour 'receuillir les
eaux de pluies pour diriger vers la

FF 1nature

Sous Total Lot 500

t
hauteur)
Béton armé dosé à 350kg/m3
additionné dé sikalite pour dalle du local

technique avec ïarmiër (épQisseur 8 Cm)
de L: 2,5m; 1: 2,5m

SOUS LE CHATEAU (2,5mX2,bmX 3m de f : 7 T i ; i : • F ! 1 2b 11

1!Re

;

Ê:'

600

F ::.:--
8 q

L -i ?

[!

) :' .!

m2

U

601

602

603

604

0,9

1

30

60

Echelles d'accès à la dalle en acier galva

de 20/27 L:3,5m

Elévations du local technique en agglos

de 15, et claustras de 2m2 y compfîs
toutes sujétions de mise en oeuvre

crépissage interne et externe d'un
mortier dosé à 400kg/m3 y/c toutes
sujétîons

n'12 '

m2

il
E.

'! PbM-. .11

k .:
':' ?
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Fourniture et pose d'une porte
métallique de 120 de largeur, y compris

Butes sujétions de pose

Application de couches de peintures
anti-rouille et acrylic sur la porte

Fournnïture de serrures, cardenas et 2
chaines de 50cm en inox

605

606

607

LI

m2

FF

1

4

1

Fourniture et application d'une bicouche

de peinture Pantex 1300 type Rossignol
sur les parois ihternes et extërne du
local technique et les portes

Béton dosé à 250Kg/m3 pour dallage
intérieure et aux alentour du local

techniàue d'une épaisseuf de 8cm y
compris toute$ sujétions
Sous Total Lot 600
FOURNITURE ET POSE DES

CANALISATIONS

608 m2 60

609

700

m2 16,F25

Fouilles pour tranchées (ouverture et

fermeture) de 0,90 m de profondeur
minimale pour canalisations

Fouilles en puits pour regards

Fourniture et pose de tuyaux PEHD

auto-jointure pression PN 10 f 125 mm

Fourniture et pose de tuyaux PEHD

auto-jointure pression PN 10 f 90 mm

Fourniture et pose de tuyaux PEHD

auto-jointure pression PN 10'f 75 mm

Fourniture et pose de tuyaux PEHD .

auto-jointure pression PN 10 f 40 mm

Fourniture et pose de tuyaux PEHD
auto-jointure pression PN IO f 32 mm

701

702

707

mI

m3

mI

mI

mI

3 000

10,24

100

708

709

709

710

80

.1235

mI

mI

920

9120

Fourniture..et Ôose de tuyaux galvanisé
pression PN 10 f 40 mm au niveau des

711 f marécages et traversés de ponts mI

mI

mI

mI

LI

40

Fourniture et pose de tuyaux galvanisé
pression PN 10 f 75 mm au niveau des

marécages et traversés de ponts

Forniture et pose du grillage avertisseÏ

Fourniture et pose des fourreaux pour
les traversées de chaussées

Installation des bouches d'incendie y/c
barrière de protection et toutes
sujétions

Accessoires de plomberie et
raccdrdemeÀt (ventouse, purge,
vidange,té,coudes, vannes en acier

galva...... etc)

712

713

714

715

50

3000

50

2

716 mI 1

91
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Constfuction des regards pour vannes
de sç,ctionnement de -80:f8Ç)*89 y

compris}çouvercle en béton armé dosé à

-350Kg/m3, - . : 1 ,,717

718

U

LI

3

3

Fourni'ture. et pose de ventôuëqs qn, inox
pbük:condüites de DN. 116 pR11b’

Regafds ëouvert de vidariges 60x60x60

p'our v-antduses et fin de réseau en
bétoh -afèné dosé à 350kg/m3 y comptis
plaqüë pl'eihe de fin de réseau

rhétallique
Compteurs volumétrique DN15- type
D.IEHL:- ALTAÏR ou similaïreau niveau,d.u

château
Fourniture et installation de manomètre

ab niüeau' des entrées dei section de 24
bar;

1j..t: 1

71ÿ

720

721

U

U

U

14

1

1

\iF

Sous Total' Lot 700
T: +

F.

§}
FOURÙITURE ETËpOSË, D'UN SYSTÈME

pb otOVOLTAIQU E$o9

801
Installation des panneaux.solaires
rnonoerîstalli.n dé 5400" . , \, U 18

Câbles étbctriques dé 3*1:2g N'ÉX4ÀN ou
EUROCAÉLE 'de type ëntéÈré' de
l'exhaÙre au châteaugbà mI 300

Cons{ruction de s.upporf dps.pqnnèaÙë

s,ola j(es -par assemblpge ds, 31 PQjpçîe('
galvanisé de 50cm de hauteur

-Compteu( dlénergie
Rtineteurë intégral SICLI de 61 d'eàu et
à da itit

03

94

805

LI

LI

U

Fourniture et installation de batteries
lithium MPPT ou EURONET de 200Ah,

24V y compris câbles de connections

Armojre .fnétalliq,ue eD tu!),ç carré çie

-10*10 pour battéries Ç cofnÉris-prèdÿit
antirouille, peinture, chaine et cad.enas
Fourniture et installation des

régulateurs de èharge de type MPPT ou
EU RON ET 80A-24V
lduleur de

type MPPT ou EURONET 5KVA, 24V
triphasé
Fourniture et installation de parafoudre
courant continu (barette de coupure, 2

piquates de terre, câble cuivre d25mrp

Fourniture de gaines

Sous Total Lot 800

)

806

')tl

807

U

FF

L1

LI

ti: -•{
;; })}( 4 r;

1+ tt

E'.;

'b' P'?'
,r . '8 “ b

rh ! !

;il{4: :'"1 i ;' 1=.

- --I.- <ï-'1;!;;1 - 1

1

1

808

809El;}:91

810

811

LI

mI

1

1500
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900

901

902

903

904

905

906

907

908

909

910
Parpaings de 15 en élevation sur une
hauteur de 80 cm

Enduit au mortier de ciment sur murs

interieurs et e4terieurs dosé à 400kg/m3
y compris toutes sujétions de mise en
oeuvre

Fourniture et pose du grillage en acier
galva de maille 60 mm de type dur
surplombant les agglos sur une hauteur
de 1,5 m y compris tubes en acier galva
de diamètre 63mm
o

galva de 1,5m de hauteur de diamètre
63mm

911

912

913

F et P d'une porte métallique pleine de
120, tôle 6/10è avec cadres en cornière

pour accès au champ solaire y compris
toutes suggestions de pose914

915

916

Application.de couches de peintures
anti-rouille et acrylic sur la porte

Fournniture de serrures, chaine et
cardenas eh inox

e m
(projetteur}) pour éclairage la nuit et

raccordé aux panneaux solaires y/c
sâblage et installation917

SECURISATION DES OUVRAëËml
CLOTURE de 9 m x 15 m (demi mur
80cm de hauteur minimum+ grillage de
1,5m de hauteur)

Désouchage, débroussaitlage et
nivellement de la plateforme FF

m3

m3

m2

m3

1

27

2

Fouilles en puits et en rigole
Béton de propreté doir
pour plots
Parpaings bourrés de 2
soubassement (Longueur de 48 m et 3
rangées) 28,8

?,1

Béton àrrrlé dosé à 350kg/m3 pour
semelles 80x80x20

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour

amorces de poteaux de 20x30 (hauteur
minimum 1 m) m3

m3

1

1,92
Béton armé dôsé à 350kg/m3 pour
longrîne de 20x20

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour
potaux de 20x30 (hauteur minimum 2

m) m3

m3

m2

2,4

1,92

42,4

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour
chaînage de 20x20

m2 84,'8

mI

U

48

16

1

4

2

U

m2

FF

4ens

93
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Fourhilurë et applic.ation d'une'bicouche

db pèinture Pantex 1300.type Rossignol

sur lÿ.clôiure en gris ët' blue;

Anti-rouille sur tous les éléments

mételliqqe:s du ré 5eau d'4\EP

D,a,llqge en béton dosé à 250kg/m3 de

Ë'encçiJnte du champ solaire et alentour

dps ouvrages après compactage de 8qm
d'.épqisse,yr d'une pe.nte d.e 1,5,% qu

rooinè y compris toutes suggestions_

918

1

919

)-

1 920

m2

FF

84, 8

1

n• +

_ . {
T + : T + V e n +

T 11

m2 135

Cànivëauxd'assa inissërnënt'ën'bétô n

armé ve'rs ie puisard de (40#40) àûtaur
dëÈ 6Uvrâ-ges dans l'enceinte du champ
solairë et:aux alentours de la cl'ôture'92 1

1622

mI

m3

30

1
Rbùpësét ëscaliërs dÇaccès en 6éË-àn

aimé c3osé à 350kg/m3 pour andicapées

Sous to{al Lot 900
CONÿtRUCTION DES BORNES

FÔNtAlhËé ET BkANÇHEMENTS
PARtICULIERS

e, décapageet.
dëssdûc:h:aëe.dëi arbfeg èyr ie éitd'de

-cèns{ruction des ouvrageé
Ünstruction de bornes fontaines avec

aire dé püisage de 4rh2 y ëompfis toutes
sujéti-ôrïs
Fourniture et installation ide,robinets de

p laitage -en inox de 20/27 avec'mannette
lêit-on, : ;-, . ! : t„, ,.:,1 È

e lumétrique' 90l9 tybe
[i}ÈÉl L - AÈTAÏR ou sirriilairë a.à nivèàÜ

dbs"bo-rrïeË fontaine;

m=càüvert Ôoüt-vahhë’de-

compteur de 40*40*40 y compris toutes
sujétions
Réalisation de puits perdus couvert
d'une dallette en B.A de 5cm d'épaisseur

-avéè *deüx’;ssïse$ d'agëlo;'ë6u\;e-rt
équipé de môellon de 2m de profondeur
y compris grillage rriétallique à l'entrée

1000

i66ï

ÏÔÔÏ

1 +' 6 j

U

U

u.

U

U

12

12

24

12

12

1003

104

1005

il}-. ;.-

a •i :

Er' ' : .
i1Is+!i 1

:':'-*"..? -'---: tI!;iT:; IF ' IEi !'t!! '!' Ti

1006

1007

1100

U

FF

12

1
Réalisation de cinq (05).branchements
particuliers y-ëompris robinet de puisage

Sous Total Lot 1000

1 STÈME DE

TRAITEMENT

i{ e l + ;=1 ar ! 1 9•} h ]i1 r=H :i {1A • :•}b•

Fburnîture de bac transparent de

préparation du chlore de 10001 y
comprs la mise en pIa.ce d'un supp.ort

Fourniture et pose d'un hydro-injecteür

de chlore (pompe doseuse) 21/s y
compris mélangeur de 400tours/min

1101

1102

FF

FF

1

1: : -=. Hq!!i : +a

l

fi
=::
i 1

94
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Fourniture d’un stock initial

1103 1 d'hypochlorîque de calcium de 50kg
Sous Total Lot 1100

1200 l MISE EN SERVICE DU RESEAU

sacs 5

Désinfection et mise en service de

1201 l'ensemble du réseau FF 1

1

Elaboration d'un manuel d'exploitation
et de maintenance du réseau1202 FF

Sous Total Lot 1200

CONSTRUCTION DE LA

GUERiTE/BUREAU Y COMPRiS TOiLETrE

(2,5m#.5m+ 3m de hauteur)1400

1401

1402

1403

Débrousaillage, décapage du site de
construction de l'ouvrage FF

m3

m3

m2

1

20

1

Fouilles en puits et en rigole

Béton de propreté dosé à 150kg/-m3 y/c
toutes sujétions
Parpaings bourrés de 20x20x40 en
soubassement (Longueur de 10 m et 3

1404

1405

1406

rangées)

iéton armé dosé à 350kg/m3 pour
semelles, amorce de poteaux et poteaux
y/c toutes sujétions

32,6

1,4

4,48

m3

m3
Béton armé dosé à 350kg/m3 pour
longrine et poutres y/c toutes sujétions
Béton armé dosé à 250Kg/m3 pour
dallage intérieure et aux alentour du
bâtiment d'une épaisseur de 8cm y

compris toütes sujétions

4

'-i
1

:

11
4

1 1

+ : H

+
3

}

'j\

e \ ;

{

-:

1407 m2 20,5

30

60

Elévations du local technique en agglos

de 15, ët claustras de 2m2 y-compris
toutes sujétions de mise en oeuvre
crépissage interne et externe d’un

mortier dosé à 400kg/m3 y/c toutes
sujétions

1408

1409

m2

m2

LI

m2

FF

Fourniture et pose d’une porte
métallique de 100*200 de largeur, y

compris toutes sujétions de pose

Applicntion de couches de peintures
anti-rouille et acrylic sur la porte
Fournniture de serrures et cardenas en
inox

1410

1411

1412

1

10

1

Fourniture et application d'une bicouche
de peinture Pantex 1300 type Rossignol

sur les parois internes et externe du

1413 1 local technique et les portes ' - 1 m2

:q:: a ;

60

95
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Bois qssehble pJur fermés et plariches
db rive erà basting (6x12x500)- y compris
traitement au xylamon et toutes autres
süjétions'de poéë (espacëmeht f 2,5m)

Bois pouf'pannes (8x8x500 cmy y
compris tïaitemeht au xylamon et '

toutes autres sujétions de pose
(espacerrlent f 90cm)

1414 FF 1

FF

mI

m2

1

18

20

1415

1416

1417

Planqhe,de rive de 3*30

Fournitur= et pose des tôle -Bac AI'u

prélaqué€ris souris

T10e y icQmprisl

pos9

Tôle faîtîère de 50 cm deilarge ly/c L

lôutes sujétions de pose mI

mI

m2

1418

1419

1420

i.e,

5

18

,6,25

Tble'dë riüe de piËnon en atumihiùm y/c
tôutes sujétions de pose

FburnitÜ re et pose du- biafond erl

côntr-eplaqué de !30*60,y/c solîv.age'

Sèus-Total-Lot 1400 1 ’ t'

1500 1 LbT' l'500:REVEtE'M ENT sol ET' MÙ'RS

r cârreauki'argïte
ahtidéraÙant de 30x30 pouf -le iol des-

i§ôi-l-t6ilettës ' I m2 5

Fpurni.ture et pose revêtement mural en
fqïepëe dp 20x30 ,blqrlç ;sur :l,$Qrr!,Pe

hautqur. dans les toile{tç;.ç{,syç !b,murs
intérieur.s.et principale extérieur
ÉàusJotal. Lot 1500 ;,.1 ;.3 i .i, ) .i:.'1 . ,:

Lot a600: PLOMBERIE SANITAIRE

>

différents diamètres y compris les tés,

coudes, robinets d'arrêt et de puisage

pour alimentation eaux froide/eau
.çha,ude e.n ,PVC pressi9n ,„' ,

m2 13,1+§o4_

1600

.1

1

FF,

FF

i-.':1$01

1602

Fburnïture et po§e des canalisàtions des
différents diamètres pour evacuation
des réseaux EU/EV

Fourniture et pose d'une colonne de

dbuche simple avec siphon au sol y
cômpris toutes sujétions de fourniture
et pose

Fourniture et pose lavabo y/c toutes
sujétions de pose

Fourniture et pose WC avec réserVoir de
chasse basse blanc y compris toutes

sujétions de pose

Mirroirs muraux y/c toutes su}étions de

pose

;/il+

1r :f -{

.'+

il-1

1

1

1

1603

1604

LI

U

U

U

1605

lè06

96
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Porte serviette métallique en inox y/c
toutes sujétions de pose

Porte papier hygiénique en PVC y/c

toutes sujétions de posq
Sous Total Lot 1600

ELECTRICITE DANS LES LOCAUX

TECHNIQUES DU CHÂTEAU, GUERITE ET

TOI LETrE

Canalisation vérticale, horizontale
(réservation pour passage fils, pose des

gaines) y compris boîtes de dérivation,

boîtiers, d.isjuncteurs..._

Câbles VGV 1,5 mm2 en plafond pour les

lumières (EUROCABLE)
) étanches

(EUROCABLE)

Hublots de marque MAZDA ou pHILLIPS

1compris toutes sujetions

Fourniture et pose des luminaires y

compris mécanisme

Interrupteurs et prises étanche 2P+T de
courants encastrés

Sous Total Lot 1700

FOSSE SEPTIQUE ET PUISARD

Fouille en puits et en rigole

Béton de propreté;dosé à 150 kg/m3

Agglomérés dé 20 x 20 x 40 bourrés

Béton armé pour semelles, poteaux,

longrines dosé à 350 kg/m3

Daile en béton armé dosé à 35Ôkg/m3

Couvercles des 3 compartiments de
0.7*O.7m2 en béton armé dosé à

350kg/m3
Barbotine de ciment sur les murs

intérieurs (1.5 cm) dosé à 400kg/m3
Béton dosé à 300Kg/m3 pour dallage

d'une épaisseur de 10cm y compris
toutes sujétions

1607

1608

U

U

1

1

1700

1701 Ens

Ens

Ens

1

1

1

1

4

6

1702

1703

1704

1705

1706

U

U

U

1800

1801

1802

1803

m3 8,7

1,75

19,15

0,75

0,6

1804

1805

1806

1807

1808

m3

m2

m3

0,2

22,93

8,57

Puisard de 10m de profondeur y compris

parpaigns dé 20 bourrées autour ët

1809 1 couvercle en béton de 8cfn d'épaisseur 1 FF 1

Béton armé dosé à 350 kg/m3 pour
canal d'assainissement de 30cm de

profondeur de 4m de longueur et.dalle
de couverture du puits perdu (ep:5cm)
Conduites de ventilation en PVC

Réalisation des regards de visites
0,80x0)80m2 couvert d'une dalle en
béton armé

1810

1811

1812

m3
FF

U

0,72
1

2
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sous Total Lot 1800

: 1\

TOTAL HORS TAXES

yï ' '

TVA 19,25%)

TOTAL IFC

IR (2,2%)

8 }b NET A PERCEVOIR

PIECE No8 :
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CADRE DU SOUS DETAIL bF.S PRIX

Désignation

Na Prix Rendement journalier Quantité total Unité Durée

activité G)

MontantCATEGORIE @ ournalier Jours facturés

1 J

>

3
8
'(J

Total A
TYPE Ha urnalierv)

a
gt
a
q)
+
a)

3
h

bO
+Ü
a
=

Jours facturés Montant

j

:1

1' !

1 -4
+ ! !

Total B

'i
1

!

TYPE Prix unitaire Consommation Montant
GP3

h
qd
>

:.J
+
ca

#

3«
b

bQ
+=1
cg

E

{

::
1

Total C
D ST A+B+C
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PIECE Nb9 :

MODELE DE MARC IFIE
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatherland

REGION DE I'ADAMAOUA ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BÀKIM

q

BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE' DE PASSATION DES

MARCÈIES
INTERN TENDER BOARDS

LETTRE-COMMANDE N' /LC/R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026

Passée après Appel d’Offres National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du
Pour les Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

TITULAIRE :

B.P. à tél
N'’ R.C : à

N'’ Contribuable :

N'’ Compte Bancaire :

Fax

{

+

- -j
1

b & B+ !

;

OBJET: Travaux de construction d’une AEP' à Nyamboya, phase 3

DELAI D’EXECUTION

MONTANT EN FCFA :

HTrA
T.V.A. ( 1 9,25(R

c -m
e

b•:i S : : ar à

; ;

+r f ;

a a + a 1

1 : n 31 H 1qi

FINANCEMENT : BUDGFET FEICOM/COMMUNE DE BANI(IM, Exercice 2026.

Imputation :

SOUSCRITE. le
a P + r =à

SIGNEE. le

NOTIFIEE. le

ENREGISTREE, lé

j

:i . .'e::
t
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L’ETAT DU CAMEROUN, représenté par LE MAIRE DÉ LA COMMUNE DE BAhKIM,

Ci-après dénommé:
!

« L’AU’FORITE CONTRA Ci-ANTE»
i 'i ik

o i:: :

8 el

\,:.;! ' )

t iii;.-: ,!. i. ,

. . .. .,"E iJ ,' , [:;:l'L::t.ti! t. ,

D ’ une part

i ' •i
{:_'

i..
#'

Ë • • H

1:L :

ET

41 j . ' l’:X• ' ,. .. - 1\ !..\ ': l ; '; >

L’Entreprise

B.p : Tel : Fax

N' eONTRiBUABLE: ...............................,

RC: ...............................,..................,..'.........,
l 1 - l'' I: ' ; ' ’' : . - I . c+?8:.:' !:?! :1 - 'c' Q- t! .'-':?•t.- :1:À'f ' -• ’:ÿ' - ++.

représ,entée par Monsieur
Général,

0

:}:}’!:'
-r} . '

}}q 61

;

Ha :: $ 1 } = !! h

HI

: k

.: son Directeur
.q );

i , Ci-après dénbmmée

+

i

« L’ENTREPRENEUR »

1
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D’autre part

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

1

SONINIAIRE

TITRE I : Cahier des Clauses Administratives Palticulières (CCAP)

TITRE Il : Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

Titre III : Bordereau des Prix Unitaires (BPU)

TITRE IV : Devis Estimatif (DE)-

TITRE V : Ôispositions générales relatives aux Clauses Environnementales

:
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+{fR$-y-= !j,ÏSPO'SITIQN,S ÇÿNËRÂLÇS RPI.A’rIVËS AÜÏ"ëLÂtJSE§-
ENVIRONNEMENTALES

\

appôFtër:-des désagréments, gênes ponctuelles aux zones avois-inantes et aux riverains, il est essentiel de définir

collstrudtiolï):qui.devront être soigneusëment l-espectées par les contractalrts..

!égères, auca.hier des clauses techniques palliculières du dossier d -appel d’offres des différenVs -types d’ouvl'age
qui seroilt fînarlcés' dans le cadre cIe ce progranrIne. Elles devront être suivies en liaison àvec la législation
natidlraie en. matière. de santé, sécurité et hvqjèlre au travail

1. CONTEXTE ET JUS’ï'IFICATION
Les i>résëntes clàtlsës- visent la prise en cofnpte Cle la dilnensiôn environnementale et socialô dans la planification
et l’exéCution dû 'prôje{ à traverg la lirîse .elq œuvle du Cadre de Gesïidn Environnenlentalê ët '.Sôcialë [CGES).
Ainsi. l’É~ntélgration, de prescriptions envitonnementales et gQciâ les da'ns .le DAO telle'qüe FYrécdni9ée dans la
stratëgid de mise en œuvIre du CGES*permet à -l’-entre.prise adj ud'i cata ire du marché cI'’appréei'er sa responsabilité
ellvironIrëw\ëntàle et clÎen tenir coITlpte da'lls lë-planning et i]ëXécutiolldës trüvaux. J ' 1'!' 1 1. i . - ''' ; l
Ces preÿŒipliolrÿ devront êtle respectées, sans exception. par l’l:lrtlepreneul-. A cet effet, elles feront l objet
'd’un contrôle au cours des missions de visite de chantier.

De htênbe',. ,!-eritrefireneur demeure: responsàble des accidents oil dommages écolôgiques qui seraient la
c’ons&{üënce delces travaux ou des installations liées hu chantier. ' - ' .- -, “: '

F, -, ' 2j'll INFORMATIONS Et MESURES D’ACCOMPAGNI':1\IENT
L’entredrôlïeür doit,. en .rapport avec le. ,lnaître' d’œuvre, 'veiller rigoureusement' au respect des d:irectives
suivanteëi: = . : 1 1 '., - - „ ' . .' -.l' ' ' ':- - .; , . : - , '. 1 - i -; 1 g:':=$. 1; =-st 1- ;1 , -„È ; 1 '

1 . hle11er une.-oampagne-de comIÉuni6atiol\ -et de sensibilisation avant les travaux sur le calendrier des
trhÿàux3 l’interruption dès ,sol-,viëes et las.détohrs à .:a'.cil'eulalion,.gelbn.les bôsoin9;. "Ï :: ’1 1. ;' ':

2. Eimiter, les.-,activités de construction pendant la nuit. S'ils sont nécessaires, veiller a ce que le travail
iiocturhe soit soigneusement planifié.et que -la com.munàuté soit 'informée pour quïellëipuibsb prendre
les'me bure-s,=nécegsaires ; , - =: ' ’ ' : -„ '’: . c ' . * ; 1 ' 1-' !1-: s !:-’ '--:i=c- ’" s

3. Ptocéder à la signalisation dés traVàUxl; . ' - ' : .i': i' - " == ''. 1 II- 1 1 \ ci’ -~ =':;’

4. N4onël: des campagnes de Ëèl\sibili sat'ion ;sur1les. IST/Vil+1/SID.A pour -lç-s üuvrierseülës tpôpulatiolrs
Ï1,Ùdïe.si l, , .:,, , .: . . .I, ., .\:.il L .lll 1.1 ' . s .- :, ill . :} . c. il Ii\ >.:i- ,i .I., pLI it ve;il 111 ll" t: . ' . 13

FtIii.e itl{er{tirel;-(i.) la coupe d©s arbres $our t©üte .raison en dehors de la zone de construction approuvée
; (ii) chasser ou capturer la faune locale : (iii) utiliser des produits toxiques non appro.uvés, tels que des
peinturc,s au plOInb : (iv) pertul'beI’ quoi que ce soit ayant ui-le valeur architecturale ou historique :

6. La communauté sera avisée au-nroins cinq joul’s à l’avance de toute intenuption. de service (eau,

électricité, le téléphone), par voies de presse (en privilégiant les radios communautaires ou locales
lorsqu -elles existent).

21- 1 l} \k P

Etariti-donné que.'les activités de constnuction pourra.ient avoir dès impacts négatifs .sur lë'cadre physiqllë et

et respeëtor desl règles (y compris les interdiçtions spécifiques et les mesures à prendre pour-.la- gëstion de Id

L’inforITiation -qu{ suit, est donnée à titre: 'deË prescriptionsi là insérer, sous' réserve d%ventulel:les' adaptations

K ; ilCL_' ( 1 ')Ç
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3. EN TRETIEN ET GESTION DES DECHETS
Pendani la durée du chantier, ï’Entfepreneur veillera à ce que l’ensemble du site pt .ses abords soient maintenus

en bon état de probreté et à cp que lqs déchets produits soient correcte(IIent Ëérés= en pre.nànt les mesures
suivantes :

- - Suivre les procédures appropriées en ce qui concerne l’entreposage, la-èbllecÏë, le transpoll et
l’élimination ,des déchets dangereux. Pour les déchets comme les huiles üsagées, il est indispensable de
les collecter et de le rernettre à des repreneurs agrées -;

Identifier et délimiter çlairçment les aires d’élimination eÇ spécifiant.quels matériaux peuvent être
déposés dans chaque aire :

Contrôler le placement de tous les déchets de construction (y compris les excavations de sol) dans des
sites d'élimination approuvés (>300 m des rivières, cours d'eau,. lacs ou teITes marécpget}ses) ;
Placez dans les aires autorisées toutes les ordures, métaux, huiles usées et matériaux en excès produits
pendant la construction en incorporant des syktènles de l'ec}’clage et la séparqtion des matériaux :
L'Entrepreneur prendra les dispositions llécessail'es poIIr éviter la dispersion par le vent ou.les eaux de
pluie par exemple avant l’élimination deg déchets ;

b :
• \;1 1 1 :iF1;
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Lës produits du décapage des enlprises des Terlassenlents seront mis en dépôt et éventue]lenlent
réemplo)’és,
Le transpolt des terres dans l=enlpl-iso du terrain sur les lieux à relrrblayer ou leurs évacuations aLix

décharges publiques ;

Minimiser la génération des déchets pendant la construction et réutiliser les déchets de construction là
ou c’est possible ;

Les mesures suivantes devront être prises pour l’entretien du chantier:
Identifier et délimiter les aires pour l'équipement d'entretien (loin des rjvières. cours d’eau, lacs ou terreË
lllalécageuses) ;

Veiller à ce que t8utes les activités de l’équipement d'entretien soient faites dans les zones d'entretien
délimitées ;

Ne jamais éliminer de l’huile ou la \-el-ser sur le sol, dans les cours d'eau. les zones basses, les cavités
des carrières désaffectées

4. MESURES PREyENTIVES CONTRE LES NUISANCES SONORES ET LES EMISSIONS DE
POUSSIERES

L’Entrepreneur prêtera une attention palliculièrè pour limiter les éventuelles nuisances par le bruit. A cet effet,
il devra respecter les seuils de bruit pl-escrits par la Loi.
Il \’eillera à limiter l’usage des engins bruyalrts au stl-icI nécessaire et arIêtera ceux qui ne sel-velrt pas (groupe
électrogène par exemple). Sauf cas d’urgence, les nuisances sonores (engins. vélricutes, eTC.) à proximité
d’habitations. seront prohibées de 19 heures à 8 Ireules ainsi que le \\'eek-end et les jours fériés.
Lors de l’exécution des travaux, pour lutter contre la poussière et les désagré11rents, le contractant devra:

- limiter la vitesse de la circulation liée a la construction a 24 km/11 dans les rues, dans un rayon de 200
mètres autour du chantier et lilrriter la vitesse de tous les véhicules sur le chantier a 16 km/h :

STOCKAGE ET UTILISATION DES SUBSTANCES POTENTIELLEMENT POLLUANTES

De nranière générale, le stockage et la lualliptl]ation de substances potentiellelnellt polluantes ou dangereuses
(huiles, carburant . ..) devra respecter les principes suivants :

limitation des quantités stockées ;

stockage organisé, en un site ou selon des modalités ne permettant pas l'accès à une personne extérieure
au chantier :

manipulation par des personnels responsabiIisés ;

sjgnalisation du site de stockage par un panneau indiquant la nature du danger.

Le stockage des. produits chimiques liquides se fera sur rétention po,ur Érévenir les déversements
accidentels et la pollution du sol ;
Les produits chirrliques utilisés devront être munis-de fiche de données de sécurité (FDS) à afficher sur
le lieu de stockaée
5.1. Carburants et lubrifiants

Dans ]e cas où l’entrepreneur utilise dans le chantier des carburants et lubrifiants 3 ils seront stockés en

conteneurs étanches posés sur un sol plan. ploplè et stable. Les conteneurs seront isolés du sol par une bâche

plastique ou un matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la récupération des éventuels rc,-jets

accidente+s. A l"issue des travaux. le site du chantier sera débarrassé de toutes traces ou sous_produits.
5.2. Autres substances potentiellement polluantes

L’emploi d’autres substances potentiellenrellt polluantes serd signalé au nlaître d'œuvre avant leur utilisati011.
L’entreprise apportera la preuve du caractère légal de leur enlploi et le maître d’(ruvre avisera les services

ïeclrlrïques compétents ppur autorisation et é\'entuel]enrent prescription de consignes de précaution
5.3. Gestion des pollutions accidentelles

En cas de pollution accidentelle. l'Entrepreneur avisera sans déldi le maître d'œuvre. En fonction de la

composante de l’environnement concernée par la pollution) les ser\,'ices techniques compétents seront avisés.
L’Entrepreneur prendra toute disposition utile pôur- fqire cesser la cause du problème et procéder au traitement
de la pollution. Les consignes conservatoires prescrites devront être rapidelne;lt nlisç en œuvre

5.4. PI'incipe d’intervention suite à unë pollution accidentelle

5

E11 cas de déversement accidentel de substancçs polluant,,, 1„ mé,„,,, ,„i,,„,t„ d,„,.„t êt,., p,.i„S

éviter la contar„in,ti.o„ d„ sol p„ 1, ,d„po„d,.,g, d, p,.od'„it, ab,'„b,„t,spé.,..ifiq„„
en cas de proximité d’une source d eau (pu.its3 cours d'eau: ..)3 éviter la contamination des eaux par
blocage. barrage, .digue .de terre, dans un premier temps ;
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X1- ,. eë9.aveq.les tèr.rès -polluées ah droit de la surface dinfiltration
- 11, tr#iÏçr. IF$ p4llies polluées dg façon ecQlogiquelneltt..rationnelle (mise coi déçharge, ,enfouis$emçpt,

1-, :i. .incinérâtio.n, selon la nature de la poIl-utiôn)

PROTECTION DES ESPACES NATURELS CONTRE L’INCENDIE

1 \;
.\L

63

t'\,'

11
: i
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L'

11 sèrl -dit;ûlie;:stfi-cte 'àpplication de la rëglemenlation en vigueur (c,d, f,„„ti„ j. D’„„, f,ç,„ Èé„é„1,,
}’elpp,lo,ij qu feu 991 interdit sur lé chantier saüf dérogation expresse délivrée par le maître d’œuvrç dans la [imitç

$$.es 1pËfn}js.si.on si é.q îcté ieR.par la régje.m entaÏi90 pàtion.ale en .viËueur= Dan> cé cals\ l.:Rqfi9prqÿsur .oh§eiyera Je is
consiglrçs nl inîttra les suivantes :

- brûlage.aut-Qrisé uniquement RaI, vent faibje ;
- gite 12réalablelnelrt déblottssai! lé sui- vindt hrèt res de rayon :

, ',:' ti ' - ' - ' i , , , ’ ' - . _t - X \ . C ' ' . . .. , il . l i . \ L , _ 1 il Ii B=H
:.l' ,leu sous surveillance constante cI -une personne compétente armée cIe nrovënë'dë itifte c6ntré i; i'ncelrd i-e :

--: cf! fa!,.dp pr?pa§a.tipll, alerte pRide cl?ssqçour? et du in]?ît Te ,d ’œ.uv1 re par tp.y 1noyen ;
: . eltil]pti}30 totple du ï'oyer ,en fjn cI,u brûïage. Lc l-ecoL}vleljrçnl par de 19 terrè gil -interdi\.
7. CONSERVATION DE L’INl-ECRITE PAYSAGERÉ DU SITE ' ' ' ' ' :'

Aucune utteilrte- ne $era.poltée à la \lé.gétation' située hors de'l’elnprise d’.es ouvrages, des accès ou des- aires de

travaiï.otllde stockage prévues. De plus, ;des mesures de protection sur les essenc.es protégées'ou rares devraient
êtrëtp4tiç;es.s ." . .i :,1

Seul Ë-àbâftage .des:arbres autorisé par le servI,ee fOIestier est toléré (se conforn-rer a.u.x dispositions du code
fore,stierlën-:cas. d’Qbattagë d’arbre ou çle cléboïsenrent). Des pénalités sont encourues. en éês' d-abattage nbp
autorisé td.'arble , ou la ,destruction de .la :végétation du site. L: Entrepreneur devrait effectuer une plantation de

colnpen$atioll après les travaux en cas d'e -débo,isemcnt ou dlabattage d’arbres. i' - 1.,' t i ;. ’ l’ I- .L c,::; .

Les matériaux utiLisés pour les travaux (sable .et gravier notamment) doivent obligatoirement provenir des
carrières et sablîères autorisées tet contrôlées bar le service des nri nes. Con forlnément aux.dispositions du code

minier, lëb.c’arrières et sites d’emprunts devront être inrpélativemçnt ï;éhabilités,: \ ~

La' reID.ise en étatdes lieux avant l-epII de chantier' pourra être imposée en cas de m'odificalion:signifIcative .du
8ifë.I':I' I ’b-1.1.I t.L. .: :- -.:I . . - . . - \- ' . -y 11 L t- :, j , ' - .:I L =.' :. '. . . 1 :. : .1..1. -:h I -,I .ILI I III,1 _:'1' CI { ' I' . I 1,1.C

rome 'zone de sellsi,bil'ité environnolnentale doit.êBre contourliéè par le prqjet (exemplà dés gones;x{;$nondation
saisdÂÀaièrë). Aussi-,.toiltes les préëaüt'ioh$ doïvelàl: être pfises afin de préserver les points d’eau (puits, sources,
fontailles,’rn,ar'es...} - - i i 1

8. ASPECT$'soeiAUX ET CULTURELS ' . -„l : i:'

Pour perMettre. du. projet, de générer des':retombées. positives sur le nitliau lsocial d’accueil. l’Entrepreneur
veillera à=:.- .' - , . .,. ' ,: 1' 'i '.''I ! ,: 1

1. é$-ite-r'que,le projet modifie les sites 'llistoriqucs, nrçjqéologiclues, ou culturels ;

2. bre]idr©-enlehargë les préocüpaüOns dès,fe-mines et fdvorisel.:lëül: iIRplic&tiüd.dans ta prise de décision
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3. recruter en priorité la main d-cEuvre non qualifiée dans la population locale.

Les nlesures suivantes sont à prendre aLI cas oil des objets (le valetlr culturelle ou religieuse seraient luis à jour
pendant les excavatiolrs :

- - arrêter le travail inllnédiatelrlellt à la suite de la décou telte de tout lnatéliel ayant une valeur. possible

' . ??, 11.4ççhéQ.logjque,i historique qu. p.plÉ9l119Logjq Jle,. a 1l1.1.9\1: 1 re va19}lr .pu.lju{.':e,IJq:bpç!, {?lire !9.uljaitre. llef:
: - ttouvailles au protnoteur et de la nbtifier aux autorités cÔinpétentes ; : ' ’ :' ' :

AL : _+n A , ,+__ + _ , , _ ____ : L 1_ _ ,_ _ _z : 1 : __ ,_+ J __ ___.. , _.n.____ ___ _ 1 __&: _.__-_& __.___ J __ i_ _ _ = i_ i.i 'eM

ne reprendre les travauk qu'après avoir reçu l’autorisation des autorités compétentes

( 13
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des hlesures pour stabiliser la zone afin d,e pràtéger correctement les objets;

9. OUVERTURE ET EXPLOITATION DES CARRIERES ET EMPRUNTS
L’Entrepreneur doit demander les autorisations prévues par ies t-extes et règlellfents en vigueur dont le code
minier avant toute ouvellure et exploitation .de n6uvelle carrière. Avant de sollicitër l’autorisation d’ouvelture
de nouvëlles zones d’emprunts, les emprunts retepus pour les trà\;aux d’entretien devrdnt être épuisés.

10. SECtJRÏTE DES PERSONNES ET DES BIENS
- assurer la sécurité de la circulation.
- les tranchées seront au besoin. entourées de solides barrières.

- un éclairage des barrières et des passerelles sera assuré pendant la nuit
assurer la signalisation et le gardiellllage .iinposés.
assurer le passage des véhicules, sauf impossibilité absolue
les rotltes ne seront pas coupées en mêlnç temps sur plus de la moitié de leur laIgeur
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les tranchées longeant les routes et engageant l'emprise de celles-ci ne seront pas ouvelles sur une

longueur supérieure à 200 in :
préserver de toutes dégradations les nrurs des riverains, les ouvrages des voies publiques, tels que
bordures, bornes etc.. . les lignes électriques ou téléphoniques et les canalisations et câbles de toute
nature rencontrés dans le sol.

Maintenir en état de fonctionnement. pendant toute la durée des travaux, les câbles existants et les

canalisations et installations existantes assurant la distribution d’eau potable, ou l’évacuation des eaux
usées

11. ABANDON DES INSTALLATIONS EN FIN DE TRAVAUX
A la fin des travaux, l’Entrepreneur doit réaliser tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux.
L’Entrepreneur récupère tout son matériel. el?sims et matériaux. Il ne peut abandonner aucun équipenlellt lri
matériaux sur le site, ni dans les environs. Les aires bétonnées sont démolies et les matériaux de démolition mis

en dépôt sur un site adéquat approuvé par 1-ingénieur. Au moment du repli, les drbins de l'installation sont curés
pour éviter l’érosion accélérée du site.
S’il est dans l’intérêt du- Maître d’ouvrage de réçupérer les installations Ïixes pour une utilisation future,
l’Administration peut deInallder à l’Entrepreneur de lui céder sans dédonrmagenrelrt les installations sujettes à

démolition lors d un repli.
Après le repli du matériel, un procès-verbal coirstatant la remise en étaT du site doit être dressé et.joint au PV cie

la réception des travaux.
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}i;}, Page . .. .... et dernière de la

LETTRE-COMMANDE N' ______xe/ BAB/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/ï026 passée après Appel d’Offres
National Ouvert N'’ /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/20206 du avec les

ETABLISSEMENTS .........:. Pour les Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3
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Annexe nc’ 1 : Déclaration d’intention de soumissionner

Je soussigné, Nationalité : Domicile : Fonction :

En venu de mes PQuvoirs de Directeur Général, après avoir pris connaissance du DOSSIER
D’ APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURE D’UR(JEN(,-E

bi' IAONOI R-ADI D-MBYOIC-BKMI SGISTICIPMPI 2026 du

Pour les Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

Déclare par la présente, l’intention de soumissio.nner.

Fait à le

SIgnature, nonr et cachet
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,:,Àppëxe na 2 : Mo'dèlë d'e soümissibn - ': ’ :
Je) - so.lis$j gnÉ : ;... : : :-. . .\ . : . . . . . . , . . - ', . . ... . ,.. ... . . . . .... ,..,.;.,....\,..,..,;,... . . . . . , , . . ... . [irldi.qq.er 1.e. .rio.m_ .e.t IcI qtlalité
du 9.gtr,q®r.ç]. ._... , , :, ;' . ' . . ! \ , . . - :, , \ , ,

représ.entqpl la§9çié TÉ, ]'enÇreprjse ou le groupenlent(8) . . . .

est, „l,ilà, ...;. ..,, , ..,,...!..........:.....,..,..1...:....... .. . . , i,n5critc ati . regjstre du

. . '....,.’. 1-.f,.::.....t,..,t...: , . . . {... . . . . - . 1. . . . ... . . .,.... SQus,le n'i, . . . . . . . ... ..: . . . . . ,...........................::...... . . . . .
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t
. . . . . . . . .. . . . . . . , . .....„......,dont ïç -siège SQC,ial

commerce de

AÉ{ég’àtoit _p;is.'dànÀàissaàce di tàütés'le: piècé; nguràd; bu -mehtionnéeË i be)s gIËRbbÀPpEL ;

b=o'FFRES NÀTI'ONAL OUVERT EN PROCEDURE D' URGENCE N' IAONOI R- ADI D-
MBYOie-BKMI SGISTIC\PMP12c}26 du - . , ,i . ,.- , ,,i

Pour- lêY Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

'-; :\' &.T-.-': ( ' ::'’.!\ il . i - ) - 1 : ' S -II 1., ._- . ' :: ii : . . : \ 11 ''1 . S . IIt l-,l._:l'(- i . c , l 1.i.,, 11- 11} l '

- t/\pr.ès m'êjrç persQnnellenlenï relldll conlpïç çie la sityat.i.o.n des.ljeux et .qvQir appléçié à ITIQn point de,

vuç .91 jpg$ 1Tla {çsp.opsabiïité, 1.a ndturÇ eç, la di.ffjculté des- travaux à effectuer.
F!
13

k '
Ih"

#,

1 1b

F:

}1a

iT

- Remets; revêtus de-ma signature, le- 'bo-rdereau dës prix:ïlnitaires ainsi-que le- devis -estîmatïf établis
, .ÇQr\foy+némçJlt.qux cadres,Hg\lra{l1 dan.s lg dQ§s,ier cl’4ppel d’offres,.. .. ,. .,. .,\ .„ ,,, ,, , ,, : .. . ,,

- Me soumets et m’engage à exécuter les travaux conformément au dossier d’Appe1 d’Offres, moyen-
nànt .les prix que j'ai établi moilmêtne pour chaque naturë d'ouvrage. lesquels prix font ressortir le
fnor}tpnt . de - l'offre - pour k lot

......,.............,,.....&n chifjïes ef en lettres] fralics Cfa Hors J-VA, et à

ïàliüilj:;:iblà-iËi;;.1};i'Ë;;#;i;'b'=:';;;};D'

51 1no Ll à

1 (11

M’engage à exécuter les travàux dans un délai de . . . . . . . . . ....,

francs CFA

fr ,... ITIOIS

- M’engage en outre à maintenir mon offre dans le délai . .. .. .. . ............... jours à compter de la date
limite de remise des offres.

- Les rabais et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants (en cas de possibilité
dattribution de plusieurs lots):

Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues par lui au titre du présent marché en faisant donner
crédit au compte nQ . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......................ouvert , au nom de

..... . . . . . . . . . . . . . . .auprès de la banque

...... . .. . . .. ... .. . ... .. . . . . . .:. .. ... Agence de

Avant signature du marché, la présente soumission acceptée par vous vaudra engagement entre nous.

? ? ! b b• )F11 q

1;

1' -}"-?).1.p '!’ÿ"'r ' ': ’. ' }" ' =' '' -::?t'.ç,

Fait à. . . .. . . .. . . . ... .. . ... .... ... }.i til'

g: :h

'B} '] :+!' VP : ' .3?' ''r l’i! •'r F - ?! !: !'

Signdlurc de
u ! •i

b: iR -1

En qualité de........... ........b..... ..........................
Dûment autorisé à siëner les ioumissions Pour et au hom de........... . , :. .............. .
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Annexe n') 3 : Modèle de caution de soulnission
K+ #& + 3.1 ; ;! • i: • •it -v'• s Tp'

Adïessëeà[indiquerleMaîtle d’Ouvrage ou son représe11tantetsonadresse] ,«leMaître d' Ouvrage ou
son représentant»

Attenduquel’ entreprise ... . ..........................Ci:dçssousdésignée«lesoumissionnaire»,asoumis son offre
en date du . .. ...... .. . .. ............................ .. . . . . . ... pour les travaux de conktruction d’un bloc de deux

salles de classe à .l’Ecole publique de .... . ., ... ... . en procédure d’urgence ci-dessous désignée
«l’offre»,etpourlaqüell-eildoitj oindreuneaut ionnementprovisoireéqui valant,à
. . . ... . .. .. . . . . . . . . . . . . [indiquertemôntcmt] francsCF 'A, '~.

[NometcIdlessedelabahque] ,représentéepar . . . : . . . . , . , .............,,................... . . .-. . .. [Noms(les

s/gæaraïres7,ci-dessousdésignée«l abanque».déclaronsgarantirlepaiementauMaître d’Ouvrage ou son

représentant . - delasommemaximalede
. . . . . . . . . . . . //né//gz/er/en70nrr/n/7FrancsCFA.quelabanques-engageàréglerintégralementauMaître
d’Ouvrage ou son représentant.s’obligeantelïe-même,sessuccesseursetassignataires.
Lesconditionsdecetteobligationsont lessui\,’antes :

Si le soumissionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l'acte de

Nous

soumission ;

Ou Silesoumissionnaire,s’étantvunotifierl ’ attributiondumarchéparl’Autorité Contractantependdnt la
périodedevalidité:

manqueàsignerourefusedesignerlemarché,alorsqu ’ ilestrequisde faire;

manque à fournir .ou refuse de fournir le cautionnemen1 déïinitif du marché (cdutionnement
définitiD,commeprévudanscelui-ci

nous nous engage(Sns à payer au Maître d’Ouvrage un montant allant jusqu’au maximum de 1a somme
stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que Êle Maître d’ouvrage ou son

représentantsoittenudejustifiersademandc,étantentendutoutefoisquedanssddemande du Maître
d’Ouvrage (.)u son

représentantnoteraquelemontantqu’ilréclameluiestdûparcequel'uneoul ’autredesconditions C..i-

dessus,outouteslesdeux,sontremplies,etqu’ilspécifieraquelle(s)condition(s )a(ont)joué.

La présente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la date 1imite fixée par 1e Ùaîlre
d’Ouvrage ou son

représentantpourlaremisedesoffres.Elledemeureravalablej usqu’autrentièmej ourinclussuivant la
findudélaidevaliditédesoffres. ToutedemandeduMaître d’Ouvrage ou son

représentanttendantàlafairejouerdevra parvenir à la banque, par lettre recommandée avec accusé de
réception, avant la fin de cette périodedevalidité.
Laprésentecautionests-oumisepoursoninterprétationetsonexécut ionaudroitcamerounais. Les

tribunauxduCamerouriserontseulscompétentspourstatuersurtoutcequiconcerneleprésent
engagementetsessuites.

Signéetauthenïi$épa„labanque
À ...........1... 1e

[Signclturedelabanqtle]

.}
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Annexe nc’ 4 :. Modèle de ca.utionnemeïlt définitif '.(

1
- I - - il. 'ii.

Bàqq uë :
Réféfenëe d'e là 'Cautiôn
:J: ' :'l l L

1:';
Il .i

1 \. : i,,': ': 1 -:j

iII \' l :\;, Il

1 J ! \

L' Ij \ Il

:11 ;; ;: : ! :
i, } {. i ii-i-

Àdrégééè'àfihUiOléileM,îtr,d’O„t„,g,ëtËü„àd„,sè]C„Ëëtbt,„„i'd„,.u,désigiië„lé$1,ît„
d ”C)uvrqge »

Attendu que . . . . . . . . . . . . . . .:.........,..........:........................................................................... .. . . . . . ... [nom et

adrcgsé ide l:ëntï';eprigè]; ci-déssoüs dégign'é « l’entiëbreneuï' »: s’ébt e;ngagé, 'eïÏ :exécution èïu:rharëhé
désïàhé-« !e'marèlié », à réaliser [indiquër la'irature des Ptegtations] - ' ". -' :1 ’' ;' -

.:"C- 1.,':’C .!ti' 1. _: ' }:;.1.' . : \ ' 1 t , l., ' 11 tt ~ 11 .'. i - . i . 1 . . 1 . 1 L . ki 1.1 i . J : LI „ .1, , . : tt.' \
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Attèûdû'i @’il 'est';stipulé dâns lc - ÛIÛché '!que l’entrepreneur ïërrïëti l'a 1 aü' &tàîtfd -d’Ouyrage un

é'aüti6ï+nènièirïdéfÏ-nitif,d’unrrbntànté’gàïâ[ihdiqïlel;l'epoûrcelitagécompriÉeïïÏl;é2ë+5%:}dum&htàntdela L'

trànchë 'air Ina:rché correspondante. icolni’n’lU garàntië dé' ïiëxécution de ses obligations de bonne fIn
conformément aux conditions du marché,

Àtiën-dll 'âùe hàügàvolns convenu 'de-ddùùël' â l’ëntËe'pfeÙeÙr ce cau\iô’nnërhelit,' '-

Nous.............................................................................................................................. fnom et adresse

ad huit (k)8} sèiÙaihes, sur $imple.demande écrite de celui-ci déclarant Rire l’entrepreneur n’a pas
satisfajt à ses engagements :contractuels au titre du marché. sans pouvoir différer. le paiement ni
soulé<,b+ dé. ëbùtestàtion pour qüel:àueïfbtifquece Ëôit, tôute-somnïe jusqu’à conëuFfëïïde dé 'la-somihë
de::: IIT.:!!!::!.:......:.. 1.1...1...........:....:.f:..i.?::!!..:'.-.!!:!... [ël\ ëhi;ffrëè -et en lëttrës]. -: ; "'1 ': ": :' 'i’: :' 1 " c

13 '1

Ùe"bàïû{dej-, - Fe'pfëàemée par . . . :. : . .-:-.'.. J. : :. !.:. .\..;.....::.... i. :J..: J: ......... i. .. ........'-Ïnblû i :dëg'Èlgdqtaïiès]. 'cF-

dësiQü94éii’ënéè-d ia banque », 1l6\Id ën:Èâg'eàrigà Ôb$'ei" aü Maître 'd’Ouvïàëe? 'ddüg -un dé'l-âi''rhâximüni
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$là,',’ 8&À~,ëLd,'üÜ-à„,.„ ,P„i,k,m,„t .t, ,dditif ,„ ,„,„„, ,„t„ m,dincati,n aLl:marché ne nous
ïi'oéïera"d:une obligation quelconque nous -incoIbbant en vertu du présent cautionnément définitif et
11ôhb'dt#6'ËU,;„g pd, 1, É,é,,nt, à 1„ n,tin,,ti,„ d, t,„t. m,dili,,ti.„, „dditif .u chaI;genlent.

Leprésentcautionnementdénnitifentreenvigueurdèssasignatureetdèsn otincationàl’ entre:
preneur,parleMaîtred’Ouvrage,del’approbationdumarché.Elleseralibéréedansundélaide [indiquer le
délai] à compter de la date de réception provisoire des travaux. ’ - 1 '4
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7-\prègŒ=eTtedate,lac-autiohde,ie„d,#gq,ïmbjetdÇdëvï'an'ousêtrei'etournéesarisdemandq*expre-W de notre' „' x,: ::,il{
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Toute demande de paiement formulée par le,Maître d’Quilage àu titre de la présente'.garantie dévra
êtrefditeparlettrerecommandéeavecaécuséderéception,parvenueàlabanquependàntla périodë de

validité du présent enÈagemqnt.

1,e présent cautionnement définitif! est soümis pour sor; interprétatiorI ët SOfI ëxécution al droit
calnerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne

le préseht engagenrent et .sei -suites.
Signé et authentifié par la banque
a

[Signature de la banque]
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Annexe n'' 5 : Modèle de caution de retenue de garantie

Banque : . . . . . . . . . . . ............:.-............... . . . . .

Référence de la Caution : N'

Adressée [indiquer le Maître d'Ou\,rage]
[Adresse du Maître d’Oïl\’rage]

ci-d,ssous désigné « le M,ître d’Ouvrage »

Attendu

que.... .... . . ........
............... .. . . . . . . . . . . . . . . . [nom el adresse de l entreprise] ,

ci_dessous désigné « l'entrepreneur ». s'est engagé, en exécution du marché, à réaliser les travaux
de [indiquer l’objet des travaux]

Att„,d„ q„’il „t ,tip„lé d,„, le marché que la retenue de garantie fixée à [poulcenlage inI-élieur à
70% à préciser] du montant du marché peut être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous avons convenu de donner à l’entrepreneur cette cautIon,
Nous....... ................................... . . .. ... . . .... ... ... ... -. . . .. . . ............................... . .. ...... ... ...

... ... .............................................. ... . . . ... . . . .. . . .. [nom et ctdl'e.sse de banque] , représentée par

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..................[1rollrs des signataires] , et ci-dessous désignée « la banque »,

Dès lors, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garahts et responsables à l’égard
du Maître d’Ouvrage, àu nom de ]’entrepreneür, pour un montant maximum de . . . . . . . . . . . . ...................
[en chiffres et en lettres] , correspondant à [pourcentage inférieur à 10% à préciser] du montant du
marché( 1 0).

Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvragç, dans un délai maxinlum de huit (08) semaines,

sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que 1-entrepreneur n’a pas satisfait à ses engagements
contractuels ou qu’il se trouve débiteur du Maître d’Ouvrage au titre du marché modifié le cas échéânt
par ses avenants, sans pouvoir différer lç paiement ni soulever de contestation pour quelque motif
que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur
à /0% a préciser 1 du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le
Maître d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la
somme indiquée ci-dessus.
Nous convenons qu’aucun changenrent ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous
libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente gaI4ntie et llotls
dérogeons par la présente à la notilieation de. toute nlodincation, additif ou changement.
La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30)
jours à compter de la date de réception définitive des travaux, et sur mainlevée délivrée: par le Maître
d’Ouvrage.
Toute demande de paiement formulée par le Maître d-Ouvrage au titre de la présente garantie devra
être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la.banque pendant la période
de validité du présent engagement.
La présente cautiqn est soumise pour son interprétation et' son exécution au droit camerounais. Les
tribunaux camerounais seront seuls compétents pour gtatuer sur tout .ce qui concerne le présent
engagement et ses suites.

Signé et authentifié par .la banque

[Signature de la banque]

leà

\;
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[Lieu, date]
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À : Maire de la Commune de Bankim

Madame/Monsieur,

Nous, soussignés, [titre à préciser], avohs l’honneur, conformément à votre DAO N'
ADI D-MBYOIC-BKMI SGISTICIPMPI 2026 du

Pour les Travaux de construction d’une AEP à Nyamboya, phase 3

/AONOI R-

à. . ... . ... de vous soumettre ci-joint. notre pl-oposition technique pour les travaux objet dudit DAO.
Au cas OCI cette proposition retiendra it votle attention. nous sonlmes entièrement disposés. sur la
base dupcrsonnel proposé à entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet.
Aussi, prenons-nous un ferme engagement pour le respect scrupuleux du contenu de ladite
propositiontechnique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des négociations
d.u, contral..

Veuillez agréer. Madame/Monsieur. . . . . . . . . . . . . . . ... l’expression de notre parfaite considération./-

Signature du représentant habilité
: Nom et titre du signalaile :
Nom.du Candidat : Adresse
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Annexe Nc’ 1 1. Descriptif de la méthodologie et du
travail proposes pour accomplir la mission

plan de

La conception technicjue, la méthodologie et le plan de travail sont le? éléments essentiels de la
propositiontechnique. Il est suggéré de présenter la propositibn techni(lue (10 pages maximum, y
compris les tableaux etgraphiques) divisée en trois chapitres :

a) Conception technique et méthodologic,
b) Plan de travdil, et

c) Organisation et personnel

a) Conception technique et méthodologie. Dans ce chapitre. il vous est suggéré d'expliquer la
manièredont vous envisagez les objectifs de la mission, la conception des prestations, la méthodologie
pour exécuterles activités et obtenir les résultats attendus et le détail de ceux-ci. Vous de\’rez mettre
en relief les problèmes à résoudre et leur importance et expliquer la conception technique que vous
adopterez pour ce faire. Vous devrez en outre expliquer la méthodologie que vous avez l’intention
d’adopter et sa compatibilité avec la conception proposée.

b) Plan de travail. Dans ce chapitre, vou$ proposerez les principales activités que comprend la mission,
leur nature et durée, échelonnement et interrelations, les jalons (y compris les approbations
intermédiaires de l’autorité contractante) et lei dates de présentation des rapports. Le plan de travail
proposé doit être compatible avec la conception technique et la méthodologie, montrer que les termes
de référence ont été compris et peuvent être traduits en un plan de travail pratique. Une liste des

documents finaux, y compris les rapports,croquis et tableau 4 qui constitL+ent' le produit final doivent
être inclus dans ce chapitre. Le calendrier du personnel(4(3) doit être compatible avec le programme
de Travail (411)

c) O;ganisation et personnel, Dans ce chapitre, vous proposerez 1a structure et 1a composition de votre
équipe. Vous donnerez la liste des principales disciplines représentées, le nom de l’expert responsable
et une liste dupersonnel clé et d’appui proposé
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Annexe . 119-

site
,12, Modèle de déclaration sur - l'honrïeur - de- visite du

Je sou.ssjgné.M.

Représentant 1? Entreprise.

Reeo+anais .avoir .visité ce jour. le .

En compagnie de.M..

Agissant en lieu et pl-ace de l’utilisateur, le site du Projet de

'f.[; : le i),’1:.',i il ... . . . ',:: 1 31;L.l' c . .. _ . : .. . , . ,, 1 il .'! :1' iiI,1 n ül \ . ,iIL: t .

.du mois de ,. . de -1.’année

! b

Pour lequel mb;; èhtre}iii:se: veüf soumissionner.

M’étant rendu sur léé)liëüifïèË bbgù\,âi+bhs Èui+àhiës ont été relevées :
quc'

N.B : 1e prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclaration de visite de site.

Fait à . . . . . . . .... .. .. . ... .. .. ... .., le . . .,. . .. ... ... ... .. . .. . ..... ..

Le soumissionnaire

(N8„+,-§iëad,à: XijI 1,tif,ë’-et cacbét)"
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INTITU-LE..DE L’APPEL D’OFFRES, :.Pour les Travaux de construction d’une AEP à

NyambQya, phase 3
1 <') ! r:;.i -}1

'Ë,; !.i . É-

L-t' l: (

tLit:: ;;

i i i :q a1

t \: ,' :, ' '}\) - i{$ 1}, 3: . 1 :., ':-}:

LE « . .'.:.f .S(}U}jISS.IONNAIRE.1.1.. >.>„?’pr}gage à rçspecter les ternes de ,14 p.réser}te,-çharte
cl’intégr$,té , : .,i , , 1 i., , ,: ' t, , .. , . . ' 1

1 1 1 1 1 1 •H : L 1 1 H ) 1 1 i

MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »

A,}

-1 . Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas, -et qu’aucun des membres ,de notre
groüliërhënt el'de bbs sous-trqitaïtts h’egt: Liang l’un des ëàs"suivants :

, „.,' ., ellje en étqt ,ou ayoir fait l'objeT ç l'une proçédtl.rç dc fa{UiÏQ, de liq,uidatiol1.. dç.règlqrpçnt i,udiç.i4jre, de

1 - }.! „ ce$§a{ion d:.4çtiyité ou être dpns tg IIte sjtu4tipl.1 4npIQgue,résultan_lld’. une progÉdurç dp wêlpÇII}4ture ;, : -

1 .â.. ti fjguIer quI l9s listes de spnctions finalr$iÈI'es. qdop+é'çslpgr les Nqti9ï is Ljn içs,et:Qui.4pHÇ P.aIteQ4ire .,

, 1i /JiË- T;qc,hniquç, Q}.Financier, le cadre, de 110 p.assation ou de l’exécution d’un marché ;

1 E\ aVoir produit de fausses informations 611 fourni de faux documents exigés dani 'le ëadrë"tIe là ÿrésente
Tj è.Rpn pt+1}@@ni., . 1 - ! , i„ .tc.. . ,.i-,;.. , c\, ,.,: ,;: , -,:. .,il.:L :i.J . i, t' -:-1 i -, -tt

(

11\-

i ;= 11(:;j ').) , '...i =,iS ' :. ,, . i.l' 11 <-IL \ i-.1

2. Noüs attesions que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement et dç nos sous-

Irai.9pti!!rf Qst„çlapgJ’unç des situati(?ns dç,,ÇQnfljt.d:jntérÇt.sui,yan,œs : . .„ ,. ., . .,. i, t \ .I, ,. :c

Ii

actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou ûliale contrôlées par le Maître.d’Ouvrage, à moins que
,.,IF.çunfli& ..en déçoulanf: ait été poIle à 10 ÇQnnaissançç,dc l'Autorité çlr,argé.,dps iu4rçdlé$ phIl? lies Çi

,.. 1-.Ié§bly:à,$.qi$ati.sfactioN,-; -- :,- ,,. .!. ,-. -„ , : . . _ . i. . . . -. ..:, ;.8.\1 1-1 ’l 1 ..1: ,~ Lt. :l.
avoir des relations d’affaires ou familiales avec un menrbre des services du Maître d’Ouvrage

,}:I{mpliqué, _dans . le .processu$ de...passaLion . ,ou. de . contrôle du : marché , en .résultdnt,:: à. lhains que
L, le.conflit(èn découlànt ait...été pbllé , à,.' 1-a connaissance de l’Autorité,,chargé- de&,marché§. publics

résolu . à . sa satisfaction

1.1111

et

2.1)

db)

:. -SI IIO1.1}. =.1: ;. -- : ip :Ii- .}( . ' : }}: : 1 .; 1 ', ..tjjl. .; Il;’. .:' ' .: i:_„ 11 1,1 'l, \ ..,,::iIi :1:.; ti .1 '., 1 .) > jt-' ,liS::(' Il: 11 :C

$.iÏI'iTÀhËrë;'-;ôi JI%ire- coll.trôlè pift uN')aÙdË-l-s:bJÈlî;ëidhûbi;J, êtrJ! -baèé ibtl:ltj81è ILI 11ô\1 ’b: ljl mél\1:
entreprise qu'un autre souITrissiontldÎre, recevoir d-un autre soumissionnaire ou attrlbuer a un
autre sounlissionnaire directement ou indirectement des subvenli011sl avoir le même représentant légal qu’un
autre soumissionnaire, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire nous

permellant d-avoir et de donner accès auxinformations contenues dans nos offres respectives, de les influencer 9

pu.4: irWTF}çnce/.ilç$_çléci pions du ,MdÎ$e q'NIv,væge ;..T;_ t , . . ,.1.:11.,il = _' . , ,... z 1r .'#r*,,Vt ' ,. A, ..y ?1 1,f . „ 1,T
! ' -':{ :..i .'= ’.-1 } ’ .i-'i '

;tl N?:

2.4) être engagé pour une mission : de conseil qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible
avec nos obligations vis à vis du Maîtred’Ouvrage :

9 H1+

2 .S) d;ns le. cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux; ou de
fournitures :

:i

1)

ii)

avoir préparénoÜs-mêm$s ou avôir étéassociés à un cohqultant qui à préparé dès spécifiëations, plan,
calculs et autres documeÀts utilisés dans le cadfe du procéssus de mise en,çoncu{rer1çe considétée }

il'i + :p ? ? ?! :H: : 1 L ; : H : ; } { r •b H a• H : : : si l; =+ F p•• : fin fH à ; HI

être nous_mêmes ou l’une des fir ines auxquelles nous soïnmes affiliées, recrutés, ou devant l’être, par
le Maître d’Ouvrage pour effectuer la' supervision oil le contrôle des travaux dans lé cadre du Marché.

' : l --- } - E- .: -: it :.à---. -1{'

3 . Si nous sommes un établissement put;lie ou une entreprise publique, nous attestons que.nous jouissons d’une

autonomie jurid,ique et financière et que' nous sommes gérés selon les règles de la comptabilité privée, que nous
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ne sommes pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué concerné, sauf autorisation
çxpresse de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

3#' ; 1: :.+

4. Nous nous engageons à ëommu„ig„er sa„s délai au Maître d’Ou\ rage, qui ën informera l’Autorité
chargé des Marchés publiés, tôut changement de situation au regard des points 1 à 3 qui précèdent.

5 . Dans le cadre de là passation et de l’exéçuti-on du Marché :

Nou, „’„,o„, p„ c.,;,„,i, ,t „o„s „,:,6}„m,it„o.s p,s J, m„,œ„„„esdéloy,1,s (action, ou omislion)
destinée à trompe-r délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre.
ou vicier son consentement ou à lui fairë contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou

violer ses règles internes afin d'obtenir un bénéfice illégitime.

5.1)

No„, n’a»o„, p,s co,„1„,is ,t „o„s n, ,o„,m,tt,ons pas d, manœ„vres déloyales (actions ou omission)
c a\ côntfaires à nos obligations légales ou réglementaires et/Oll violer ses règles internes afin d’obtenir un

j bénéfice illégitime.

Nous n’avons pas promis, offell ou accordé et nous ne promettrons. offrirons ou accorderons pas

directement ou indirectement, à (i)toute personne détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou

judiciaire au sein de l’Etat, qu’elle ait été nomnlée ou élue, à titre permanent ou
non, qu’elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre

personne qui exerc.e une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une

entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute aütre personne définie comme agent
public dans l’Etat, un avantage indu de toute nature, pour lui.-même ou pour une autre

personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’acëompIir un acte dans l’exercice de
ses ' fonctions officielles.

5.3)

5.4) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons

pas directement ou indirecterrïent, à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou
travaille pour une telle entité, en ÿuelque qualité que ce soit, un avantage indu de toute nature,

poUr elle-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’elle accomplisse ou s’abstienne
d’accomplir un acte de violation de ses obligatiôns légales contractuelles ou professionnelles.

5.5) Nous n’avons pas promis offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’Ouvrage, à
ses collaborateurs, aux Présidents aux Acteurs en charge ’du contrôle de l’exécution du marché
qui résulterait de la consultation, un avantage indLI de toute nature susceptible d’influencer leur
objectivité.

5.6) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’ouvrage, à
ses collaborateurs, aux Présidents et membres de Commissions des marchés et de sous-commission d’analyse,
un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer le processus
de passation du Marché.

r ! !

5.7) Nous nous abstelions et nous prométtolïs de s’abstenir"de toute action ou pratique co11usoire
et anticoncurrentielle ayant pôur objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser
le jeu .de la conc.urrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à
des niveaux ne correspondant pas à -ceux qui résuïteraient du jeu de la concurrence ou à linriter
l’accès au Marché ou de libre exercice de la col{currence par d’aütres entrepris+s.

6. Nous-mêmes, les metÙbres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage et les
Commissions des Marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution
du Marché et à les soumettre pour vérificatio.n par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etàt.

i
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7. Faute pour Nous, de nous colrfornrer aux règles régissant la préselrte charte, nôus reconnaissons que nous
nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlelrrents qn vigueur
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Dûnlent habilité à signer l’offre pour et au norD de
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PIECE NO 12:
DECLARATION D’ENGAGEMENT AU RESPECT

DES CLAUSES SOCIALES ET
ENVIRONNEMENTALES
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DECËÂRATiON D’ENGAGEMENT ENviRONNEMENTAË"Ë'i' socYÀr.
1 ) t1 \

>c

INTITULE. DE L’ APPEL D’OFFRES :

LE «' ......SOUMISSIONNAIRIE....., »

Déclaratidn d’:en'gagement

1 i1 ( \b

1 1.1

1\- il ..'lÛi

)i

S’engage à ,respecte,rI les
environnemental ' '

termes

\ 1

de ila
et. 1 socihlprésente

, 1+ C, * l'':Ç: L: t.1 ' ::1

\ \ILl: - c i l.- ;.q b 11

MONSIEUR LE d Maître- d’Ouvrage»
'- .:o :1

{ \1 i 11

: L: l'I;!! !(

Dàfis'l-à Caarë de3tapàssatioh etde l'exécùtion du Mirëhé :
') : ; ,1

1) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement,
l’eriÈç}hbl:d ' de 'nos = s-ous-tràitarIts :lei" htiïmes so-ëidlës applicdtileë gu' Fëàh\'ëfobn -y ëômÏ)ris - ici

cdnvëriti-à:ni ihternatiônales ratitïéei.--ndtârhmën:t(i)le rë;sbect dÛ Èalairë nithîn+rfù Üfë\'’u'Üàt 'le codé
dÛ ti-ai,âil efditëtsei "convehtioh'É èollectives(ii)l’interdiction d’employer les enfants âgés de moins
de 14 ans(iii)du respect de la naturedes travaux respectivement interdits aux femmes et aux. femmes
èhcëintës(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance des congés (vi) le respect

des conditions du travail de nuit(vii)le$ conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le
pd!!h'obligatoire des équipements de protections individuelles.

2)ÙËILIDutre, , IKRIS .nous engageons...à llnettEÇ ,Qn. œuvre les 'mesures d’atténuation des risques
environnementaux, dans la notice d’impact environnemental fournie le cas échéant par le Maître
dif)y)${ge, 1 Fn tout. état de cause, nous nous engageons à .respecter et ,à faire respecter par les
membres de notre groupen}ent, l’ensemble de nos sous-traitants chaque fois que cela est possible,

les directives recommaridant l: utilisation des appareils ayant un faible impact sur l’environnement.
Y

+

:

1

3) Nous-mêmes, les niembres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, . le Maître
d’ouv;age, les Commissions des marchés à examiner les dÔcuments et pièces comptables relatifs à la
passation et l’exécution du Marëhé et.à les sounlettré pour vérification par l’ARMP ou par tout autre
corps - de contrôle de l’Etat.

4) Faute pour nous, un des membres de notre groupement et de nos sous-traitants, de nous conformer ,,

aux règles régissant la pr§sente charte. nous reconnaissons que nous exposons aux sanctions prévues
par les lois et règlement en vigueur.

Nom :
'È

;tjF { ) J $$1:;. ) p' IÉ - J il :T} T'. ?' 'fèË ':,1l ': Î€'{' } ;'?!!; j IFf: y{{ 3 1''+" "f? '

1- *:}J! !? -':: -r '1 TT 3
i
!

1

sig„,t„„
! ! :• b:::b:•1

, :.4

\

.'-' i

-{

i

• • i

:' !

.1

3

Dû,„et,t h,bilité à ,igner l’offre popr et au nor;1 de :

.' .iEn date du
a H a 3
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PIECE No13

LES ETtJDESPREALABLES
rr
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l.Ceprojeta-t-ilfaitl’objetd’uneétudepréalable ? Oui
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2.Lesquantit§sdedétailestimatifsont-ellescompatiblesavecl’enveloppefinancière disponible ? : Oui
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PIECE No14 :

LISTES DES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES ET
ORGANISMES FINANCIERS AUTORISES A

ÉMETTRE LES CAUTIONS DANg LE CADRE
DES MARCHES PUBLICS
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Sont 'autorisées à érriëttrë ' lei ’garanties dans le cadre des marchés publics les

' .établissements.fînàmciersiê+après aÈréés pm= le Min:istr;e des\''PihàÈrcèë du Cameroun:
i .: .5.3 .. ' : -:-, ’ li ',tii'tté I . '! : \ : 17 : ': .- ' 1: - .1

\\ 11 ii

1 - BANQUES
1. Afrilàïïd:Firkt Bânk

2. Bàtiqtrë-Atlântique' - '':„ '

3 . ÜdhtiÙëGabonaiie pour le Financemèht International (BGFï BANK)
4. ÿahcÏue Intetnatîonàl du Cpmerouh pour l’Epargne et le Crédit
5 . CIT'I'Bànk
6. Côfntnerc-ial- Bànk ofCameroon
7. Ëëôbâîlk ' :- '” :

8. üi{idria1 FiïÏanèi'aI Credit Bank ’

9. gjjëié{écafnëroühàîse de Bànque âÜ;Cameroun
Ï O. ’s:àcï'été' GéhéfaÎe de Banque dLl Çafneroun

11. $} 441,Pd,éh?$9r,d Bank par+ 4pq :,, ,.. ''
12. tJïli8h Bank ofCameroorï ' ' : '

11. Üèiitëd Baïik fQr Africa.

l{:§iiih,çiitJi=t.=.',J,TirÉÉ*i4b!:l'.l::=';rL\:'É'J}:::['“'?’"T '=’'=.*??y.Te;;
16. BANGE BANK CAMEROUN (B ANgE CNIR);
17. Credit Communautaire d’Afrique – Bank (CC A – Bank). BP :30 388, Yaoundé ;
18. La regionale Bank, BP: 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39

iJ

{. t

Il - (_'ompagnies d’assurances
1. Activa Assurances S.A. , B.P. 12 970, -Douala

2. Area Assurances S.A. B.P. 15 584, Douala

3. AFG Assurances S.A.- B.P. 3 Q73, Douala

4. Chanas Assurances S.A. ,B.P.t109, Douala

5. CPA S.A. B.P. 54, Douala
6. LD Assurances S.A. B.P. 2 854, Douala
7. AFRI Insurance S.A. B.P. 5 373, Douala
8. NSIAAssurances S.A. B.h. 2 759, Douala
9. Pro Assur S.A. B.P. 5 963, Douala

10. Belife Insurance General S.A. B.P. 2 328, Douala

11. Royal Onyx Insurance Cie S.A. B.P. 12 230, Douala
12. SAAR S.A. B.P, 1 011, Douala
13. Sanlam Allianz Assurances Cameroun S.A. B.P. 12 125, Douala

.14.' .\Kg,PQ.Pq lnsyrq f,çe S'A' B'P' 1 539/ Pp$91$..,, ' - „.!': .,,.. „. " - n y :1:- ?}}• tIt! ',--"-' 8.1 - ?'?? ;: 1 ç
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GRILLE D’EVALUATION DES
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OFÈRLS
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(
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1

2

3

Désignation NOTATION
BINAIRE

s

Bol\f16 lis,ibjli{éïjes documents i1,. ',„,,’.'/1 \ 7 ,. 1, 1,

-1

(

ma Oui/Non
Oui/Non }

,'Oui/Non
Oui/Non

p f/ 46-/, ,Ii ï'.'i

Méthodologie d’exécution des travaa-
Note technique détaillée concernant l’organisation des travaux
Description des règlesde protection socio-environnementale-

Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais $ cent vingt (120) jours
MMa -u Jièlles, paraphé à chaq ye page., daté et signé à la
(lernière Dage

–clmn) M) à–ct 11

dernière page

Cahier des ;tim

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/NonFt;

F

Fit(::

-:'.-
i

à la

la

Oui/Non

Oui/Non
dernière page

7

8

9
10

a 1lg million;-lmnt cinquante-mille)
Francs CFA.
b.5. La charte d’intégrité

b.6. Les clauses envîronnemçntales et sociales

ic el;lâMReï

Oui/INôn

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

iF–––--i
NB : Seules les offres ayant totalisées au moins. 10 oui sur 14 seront admises pour la suite
de la procédure.
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